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PRÉFACE
François Chauvette

Président du Regroupement des offices d’habitation  
du Québec (ROHQ)

Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts depuis la construction des premiers 
HLM au Québec, à la fin des années 1960. À cette époque, jusqu’à la fin 
des années 1990, il s’agissait de construire pour loger des ménages à faibles 
revenus et de gérer les bâtiments. Puis, graduellement, on s’est orienté vers 
une approche plus axée sur le milieu de vie pour des personnes démunies, 
et ce, dans un souci de développement des communautés et de dévelop­
pement durable. Le titre de cet ouvrage évoque bien l’évolution du loge­
ment social au Québec, particulièrement chez les offices d’habitation. 
L’expression de la poignée de porte à la poignée de main en est une désormais 
consacrée dans ce réseau, et la conciliation entre la gestion immobilière 
et la gestion sociale constitue un défi de tous les instants. Les auteurs de 
ce livre font la démonstration sans équivoque que les OH ont désormais 
la capacité de relever ce défi.

Le Québec a fait le choix d’orienter ses programmes de logements 
sociaux vers les personnes les plus démunies. Le faible niveau de revenu 
demeure un critère de base, bien que les aspects relatifs aux conditions 
physiques et psychosociales fassent de plus en plus partie de la dynamique 
d’accession à un logement social. Le nombre restreint de logements abor­
dables et en bon état, le vieillissement de la population, les politiques de 
désinstitutionnalisation des gouvernements représentent des conditions 
contribuant à modifier l’univers dans lequel évoluent les intervenants de 
l’habitation sociale. S’ajoute à ces variables la possibilité pour les offices 
d’habitation, depuis 2002, de recourir à d’autres formules que le HLM 
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pour loger leur clientèle. On assiste donc, depuis, au déploiement d’options 
nouvelles tant au regard de l’habitat, de sa gestion que de la vision de ses 
locataires. Tous ces facteurs mettent en relief l’importance que revêt le 
logement social dans notre société et pour chacune de nos collectivités. À ce 
chapitre, les 554 offices d’habitation interviennent dans l’attribution et la 
gestion de plus de 90 000 logements, soit près des deux tiers des logements 
sociaux québécois. Sur ce nombre, plus du tiers emploient des formules 
hors HLM avec, entre autres, des programmes comme AccèsLogis et des 
programmes de subventions au loyer ou à travers des projets spéciaux.

Combiner les obligations immobilières avec celles de la gestion sociale 
pour leurs résidents force les gestionnaires d’offices à élargir la vision de 
leur rôle. C’est du moins ce qui ressort des entrevues effectuées par les 
auteurs de cet ouvrage. Cependant, cette vision et la façon dont elle s’actu­
alise varient selon la taille de l’office dont il est question. Cette distinction 
est omniprésente dans le texte et correspond à une réalité à laquelle on 
devrait s’attarder dans les décisions relatives aux révisions des programmes 
et des normes de gestion. La marge de manœuvre dont dispose un directeur 
d’office en fonction de la dimension de son organisation peut faire toute 
la différence dans sa capacité à faire face au défi de la conciliation entre 
gestion immobilière et milieu de vie. Pour la grande majorité des offices 
d’habitation – la gestion du parc HLM de 472 organismes sur 554 est 
confiée à un directeur à temps partiel –, l’organisme devra compter sur 
une seule ressource qui devra incarner l’ensemble des responsabilités et 
dimensions de la gestion de ce programme. Il est rassurant de constater, 
à travers les recherches des auteurs, que malgré ces différences, bon 
nombre d’offices d’habitation (OH) de petite taille réussissent à faire face 
à la musique avec des moyens plus restreints et à obtenir des résultats 
peut-être moins spectaculaires, mais parfois tout aussi efficaces, lorsque 
certaines conditions sont réunies.

Parmi ces conditions, outre les habiletés des gestionnaires, bien 
entendu, on devrait retrouver le soutien du conseil d’administration, la 
collaboration de la municipalité, la capacité d’établir des partenariats avec 
le réseau de la santé et les organismes communautaires et, finalement, le 
soutien du conseiller en gestion de la SHQ. Tels sont les divers éléments 
de conjoncture, dont certains sont mentionnés dans cet ouvrage, qui favo­
risent la combinaison de la poignée de porte avec la poignée de main, 
même dans les offices issus de petites communautés.

La variété des thèmes développés dans cet ouvrage illustre la com­
plexité du défi de concilier des obligations inhérentes au patrimoine 
immobilier et à sa vocation sociale. Ainsi, dans le chapitre portant sur la 
« La gestion immobilière », on énumère cinq priorités relatives à cette ges­
tion, dont la cinquième se lit comme suit : « Veiller à ce que les immeubles 
favorisent la qualité de vie ». On y souligne notamment les mesures de 
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recouvrement des loyers où, tout en respectant le principe de l’obligation 
de payer son loyer, on préconise une approche flexible et ouverte de ges­
tion des dettes pouvant être accumulées par certains locataires. De même, 
le thème de la sécurité est abordé tant au regard des bâtiments et des 
dispositifs de sécurisation des occupants qu’à celui du sentiment de sécu­
rité éprouvé, aspect dont l’importance varie selon la fragilité des locataires. 
Ces affirmations sont corroborées par des directeurs d’office, confirmant 
ainsi la tendance dans le réseau à inclure la dimension sociale dans la 
gestion des immeubles.

Le chapitre portant sur « La gestion sociale » illustre l’évolution des 
perceptions et les efforts déployés par les dirigeants d’OH pour revaloriser 
l’image de leurs locataires et le potentiel de ces derniers. En prenant pour 
toile de fond les écrits relatifs à cet aspect et les propos des dirigeants 
d’office lors des entrevues, on met en relief les éléments considérés comme 
essentiels à l’implantation de milieux de vie en HLM. Il est question ici 
du « vivre-ensemble », qui fait référence aux liens sociaux entre les loca­
taires d’un office d’habitation et à la participation citoyenne, cette der­
nière étant guidée par trois préoccupations : 1) la responsabilisation des 
locataires, 2) leur intégration dans la population active et 3) leur implica­
tion dans les milieux de vie, y compris les instances administratives. 
Encore une fois, intégrer ces dimensions au rôle de gestionnaire immobi­
lier représente un défi de taille. L’image des locataires de logements sociaux 
et les préjugés qui y sont associés, de même que les préoccupations pure­
ment administratives rattachées aux responsabilités immobilières en HLM, 
font en sorte que l’on constate une variation importante, tant dans les 
perceptions que dans les actions des gestionnaires, suivant la taille des 
organisations qu’ils dirigent. Ces différences sont influencées non seule­
ment par les perceptions des dirigeants, mais également par les moyens 
financiers dont ils disposent ainsi que par l’environnement de soutien 
auquel ils peuvent ou non avoir accès.

À ce chapitre, les auteurs démontrent que, là aussi, on observe une 
tendance irréversible. Le dialogue, l’écoute et le respect ainsi que la pro­
motion de l’inclusion sociale et la responsabilisation des locataires sont 
désormais des variables clés de la gestion des offices d’habitation. À l’instar 
des auteurs, il faut convenir que les modes de gestion des conflits, les 
actions d’information et de consultation des locataires, le soutien relatif 
aux instances tels que les associations de locataires et les comités consul­
tatifs ainsi que la participation des locataires aux conseils d’administration 
se révèlent des pratiques porteuses de changement. C’est dans ce contexte 
que les auteurs soulèvent, à juste titre, le dilemme entre les actions menées 
dans la perspective d’une approche de service à la clientèle, adoptée par 
la plupart des offices, et celles qui sont associées à une approche citoyenne. 
Cette dernière, selon eux, serait plus propice au passage à des valeurs 
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sociales. Toutefois, force est d’admettre que, dans un contexte où les loca­
taires sont de plus en plus démunis, l’évolution vers ce type de vision 
devra s’accompagner d’un soutien important.

La dernière partie de cet ouvrage est consacrée à la concertation et 
aux partenariats intersectoriels. L’évolution des clientèles et de l’environ­
nement de gestion des offices d’habitation mène inévitablement vers l’éta­
blissement de partenariats. La mission et l’expertise des dirigeants d’office 
se concentrent principalement sur la gestion immobilière associée à des 
préoccupations de milieu de vie. Les moyens dont ils disposent, surtout 
pour les plus petites organisations, comportent des limites importantes prin­
cipalement lorsqu’ils ont à traiter des situations mettant en cause des 
personnes présentant des problèmes de santé physique, mentale ou 
d’adaptation sociale. Ainsi, le rôle de « refuge » pour personnes démunies 
prend de l’ampleur et les OH ne peuvent s’en acquitter seuls. Pour réaliser 
ce mandat, tout en fournissant un milieu de vie optimal à ces locataires, 
il importe d’établir des partenariats avec des ressources détenant des com­
pétences complémentaires. Dans bon nombre de cas, il s’agit d’établir des 
liens avec le réseau de la santé qui dispose de diverses expertises et res­
sources, mais également avec des organismes communautaires qui offrent 
des services directs aux personnes. La collaboration de ces ressources ne 
va pas sans heurt ; le choc des cultures exposé par les auteurs est bien réel. 
Si les entrevues avec les gestionnaires et les administrateurs témoignent 
de la nécessité des partenariats, en soulignant la complémentarité des 
partenaires, ces vérités n’apparaissent pas toujours aussi clairement chez 
les responsables des parties concernées. La recherche présente cinq modes 
d’action qui favorisent la concertation, sur la base des témoignages recueil­
lis et des projets de partenariat qui fonctionnent. On mentionne égale­
ment le Cadre de référence sur le soutien communautaire en logement social 
conçu, entre autres, avec le réseau de la santé, comme référence sur la 
nécessité d’établir des partenariats pour assurer le bien-être des locataires 
(Aubé et Ruest, 2007).

Malgré ces expériences et ces leviers intéressants, on relève encore 
beaucoup d’hésitation et de résistance, dans plusieurs régions du Québec, 
à simplement partager et coordonner des actions favorisant la concerta­
tion. L’idée de réaliser des ententes sur la base du « donnant donnant » 
amène une dimension intéressante pour stimuler l’intérêt d’un partenaire. 
Au propos d’un directeur d’office rapporté dans le texte, « votre client, c’est 
notre client », j’ajouterais « pour votre clientèle, l’office d’habitation fait partie 
de la solution ». C’est d’ailleurs sous cet angle que notre Regroupement a 
organisé une série de 11 colloques régionaux réunissant des intervenants du 
réseau de la santé et de l’habitation sociale sur le thème « Deux réseaux au 
service d’une même personne ». Cette initiative a stimulé des collaborations 
concrètes entre les acteurs.
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L’ouvrage de Paul Morin, Jeannette Leblanc et Jean-François Vachon 
arrive à point nommé, soit dans un contexte où s’amorce une réflexion 
sur les programmes et les modes de gestion en matière de logement social. 
En effet, nous disposons actuellement de très peu de données propres au 
Québec sur ce secteur d’activité, informations dont nous avons grande­
ment besoin pour adapter les orientations, les modes d’organisation et les 
règles de gestion à l’évolution des réalités des offices d’habitation. Au lieu 
d’inonder le lecteur de chiffres, les auteurs ont choisi de citer des propos 
tirés d’entrevues menées avec des gestionnaires et des administrateurs 
issus d’échantillons d’OH classés par catégorie, le tout, appuyé par des 
écrits d’ici et d’ailleurs, ainsi que par des données statistiques. Il s’agit, à 
mon point de vue, de la première étude dressant un état de la situation 
en matière de gestion des offices d’habitation au Québec. Tout en décri­
vant ce qui fonctionne pour démontrer les capacités des offices d’habita­
tion à relever le défi de la conciliation entre gestion immobilière et milieu 
de vie, les auteurs soulignent aussi les inégalités tant dans les perceptions 
que les actions révélées par les propos des personnes interrogées. Cela 
montre l’importance d’instaurer des mesures pour favoriser le développe­
ment des compétences et le soutien aux gestionnaires, en misant sur le 
partage des savoirs. Cette étude s’inscrit donc parfaitement dans le sens 
des préoccupations et des mandats qui animent le Regroupement des 
offices d’habitation du Québec.

Depuis 2008, les offices d’habitation sont engagés dans une impor­
tante démarche d’actualisation et d’amélioration du parc immobilier 
HLM, grâce à l’injection de fonds dans le cadre du Plan québécois des 
infrastructures. Ce vaste chantier constitue une belle opportunité de 
conciliation entre les deux vocations dans la mesure où les engagements 
gouvernementaux se poursuivront. Parmi les moyens qu’on peut employer 
pour sensibiliser les acteurs œuvrant dans le secteur du logement social à 
la conciliation entre la poignée de main et la poignée de porte, la lecture 
de cet ouvrage constitue certainement un bon départ !
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INTRODUCTION

En septembre 2002, le Regroupement des offices d’habitation du Québec 
(ROHQ) amorçait une tournée de colloques régionaux à Val-d’Or en 
Abitibi-Témiscamingue. L’un des objectifs de ces rencontres était de discu­
ter des enjeux du logement social public en vue d’une consultation sur 
l’avenir du logement social au Québec prévue pour le mois suivant par la 
Commission de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale 
(ROHQ, 2002). L’un des thèmes de discussion portait sur les enjeux aux­
quels étaient confrontés les administrateurs et les gestionnaires des offices 
d’habitation (OH) devant l’évolution de la mission confiée à leur organi­
sation. Au cours des échanges, Jacques Lavoie, le directeur de l’OH d’Amos 
(122 logements) a prononcé une phrase qui, depuis ce temps, est devenue 
non seulement symbolique, mais aussi mobilisante pour les acteurs du 
réseau des offices d’habitation : « Lorsque j’ai été engagé comme directeur de 
l’OH, mon mandat consistait surtout à m’occuper des poignées de portes, 
aujourd’hui je dois m’occuper davantage des poignées de mains ! » L’expression 
issue de ces propos, de la poignée de porte à la poignée de main, allait désor­
mais illustrer l’un des principaux enjeux du logement social québécois et 
déterminer, du même coup, le titre de cet ouvrage.



	 2	 Pratiques innovantes de gestion dans les offices d’habitation

Ce livre1 représente une étape majeure dans le processus de recherche 
partenariale que nous avons développé durant les dernières années avec 
les administrateurs, les gestionnaires et les employés des offices d’habita­
tion2 de même qu’avec les locataires des habitations à loyer modique 
(HLM). Dans le cadre de ce processus de recherche, nous avons organisé, 
en collaboration avec le ROHQ, un colloque intitulé Le HLM au Québec : 
évolution et perspective3. Nous avons alors constaté à quel point les acteurs 
de ce milieu de travail et de vie appréciaient le fruit de nos recherches ainsi 
que le fait d’être des partenaires dans la recherche. Le réseau des OH s’ins­
crit présentement dans un processus important de transformation, que ce 
soit par la création des centres de services ou par la multiplication des 
partenariats intersectoriels avec le milieu de la santé et des services sociaux. 
Dans ce contexte de transition, notre contribution est perçue comme un 
atout par les administrateurs, les gestionnaires et les locataires des HLM.

L’objectif de notre partenariat avec le réseau des OH est de produire 
des connaissances pertinentes tant sur le plan scientifique que sur le plan 
de l’amélioration des pratiques, des services et des politiques de logement 
social public. Actuellement, ces connaissances sont très peu développées 
malgré l’importance des enjeux et des défis sociaux inhérents à ce milieu 
de vie. Par exemple, c’est la première fois que des connaissances sont 
produites sur l’univers des OH de petite taille au Québec. À l’aide de nos 
résultats de recherche, nous souhaitons participer à la résolution des 
enjeux sociaux complexes qui affectent autant les ménages constitués par 
des familles que par des personnes âgées des HLM. Nous croyons égale­
ment qu’il importe de travailler à changer l’image du logement social 
public, généralement stigmatisé et largement méconnu. En réalité, celui-ci 
ne représente pas un problème social, mais une plus-value pour la cohésion 
sociale, au même titre que le transport en commun est une contribution 
au développement durable et à l’image des villes (Belley, 2012).

Après avoir documenté les pratiques d’action communautaire en 
milieu HLM (Morin, Aubry et Vaillancourt, 2007), notre objet de recherche 
est maintenant les pratiques innovantes de gestion dans les OH, compte 
tenu du rôle clé joué par ces entreprises publiques dans l’amélioration du 
bien-être des personnes ayant accès à ces logements. En termes de gestion, 
les OH et leurs dirigeants ont un double rôle : immobilier et social. La 
gestion immobilière renvoie à la gestion technique, à la gestion financière 

  1.	 Ce livre est issu d’une recherche subventionnée par le Conseil de recherches en 
sciences humaines et par la Société d’habitation du Québec.

  2.	 Les OH sont des entreprises publiques à vocation sociale et économique, sans but 
lucratif, mandatées par la Société d’habitation du Québec (SHQ) pour gérer les HLM.

  3.	 Le colloque a eu lieu le 29 février 2012. 
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et à la gestion des bâtiments (Priemus, 2012)4. La gestion sociale vise prin­
cipalement deux aspects : le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne 
des locataires. Le « vivre-ensemble » consiste à animer et à soutenir le 
milieu de vie des locataires des HLM afin qu’ils fassent communauté 
et tissent des liens sociaux harmonieux, notamment en s’associant dans 
le cadre d’activités collectives. La participation citoyenne des locataires 
correspond aux actions entreprises par les dirigeants des OH dans le but 
de responsabiliser les locataires par rapport à leur milieu de vie, notam­
ment par leur prise de parole et leur implication au sein des structures 
administratives comme les associations de locataires et les comités consul­
tatifs de résidents (CCR). Plus globalement, la participation citoyenne ren­
voie également à l’intégration des locataires dans la population active et 
la vie démocratique.

Depuis le début des années 1990, il est devenu de plus en plus néces­
saire pour les dirigeants d’accorder de l’importance à la part sociale de leur 
double rôle. Selon plusieurs chercheurs, cette nécessité est en lien direct 
avec l’aggravation du profil des locataires des HLM (Morin, Aubry et 
Vaillancourt, 2007 ; Leloup, Gysler, Portal et al., 2009). Au Québec, comme 
dans nombre de pays occidentaux, le règlement sur l’attribution des loge­
ments à loyer modique (1990) a contribué, par ses critères, à faire en sorte 
que cette catégorie d’habitation sociale devienne souvent le dernier filet 
social. Que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural, la pauvreté des 
locataires s’accompagne de plusieurs autres problèmes : analphabétisme, 
troubles de santé mentale, violence familiale, toxicomanie, etc. Ce « pro­
cessus de fragilisation [des locataires] au Québec », provoque « des tensions 
et des pressions croissantes […] associées à un ensemble de problèmes 
sociaux » et nécessite une intervention active des dirigeants en matière de 
gestion sociale (Leloup, 2007, p. 91).

Un nombre considérable d’administrateurs et de gestionnaires de 
logement public sont conscients de cette réalité. Cependant, plusieurs 
d’entre eux ont de la difficulté à trouver un équilibre entre la gestion 
immobilière et la gestion sociale ; la conciliation de ces deux dimensions 
ne va en effet pas toujours de soi. Certains dirigeants sont habitués de se 
soucier surtout de la gestion immobilière tandis que d’autres, comme les 
directeurs d’office de petite taille, disposent de peu de temps pour s’occu­
per de la gestion sociale, situation qui suscite des tensions et soulève divers 
enjeux. Il est important de démystifier ces derniers, car l’absence d’une 

  4.	 Selon Hugo Priemus, la gestion technique concerne l’entretien, la réparation et la 
rénovation des immeubles, la gestion des bâtiments, la vente et l’achat des bâtiments 
et la gestion financière, ainsi que les questions budgétaires entourant ces aspects. 
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conciliation entre la gestion immobilière et la gestion sociale chez les 
dirigeants des HLM québécois peut avoir des conséquences notables sur 
l’administration de ce type de logement et sur le bien-être de ses résidents.

En fait, aux dires des dirigeants interrogés dans ce livre, le leitmotiv 
de la conciliation, c’est le bien-être des locataires, et cet objectif n’est pas 
atteignable sans une saine gestion immobilière et sociale. Pour eux, ces 
deux dimensions, en plus d’être d’égale importance, sont interreliées : une 
mauvaise gestion des immeubles peut compromettre le « vivre-ensemble » 
et la participation citoyenne des locataires et, en retour, une mauvaise 
gestion sociale peut affecter le profil des locataires, accroître l’insécurité, les 
conflits et, ultimement, les actes de vandalisme susceptibles d’endommager 
les bâtiments (Priemus, 2012).

Les pratiques innovantes de gestion que nous présentons dans ce 
livre sont conceptualisées comme étant celles ayant pour but de favoriser 
le bien-être des locataires en tentant d’atteindre un équilibre entre la ges­
tion immobilière et la gestion sociale : entre la poignée de porte et la 
poignée de main. Nous avons voulu répondre à la question suivante : 
« Comment les OH réalisent-ils un équilibre entre la gestion immobilière 
et la gestion sociale ? » La recension des écrits, quasi exclusivement anglo-
saxonne, et notre connaissance du terrain justifient la pertinence de 
constituer un corpus de connaissances au sujet des pratiques qui favo­
risent cet équilibre. La conciliation entre la gestion immobilière et la ges­
tion sociale est un enjeu crucial pour les OH. C’est pourquoi nous avons 
choisi les thématiques en fonction des orientations et des actions qui 
font justement appel à ces nouvelles pratiques. Par conséquent, les quel­
ques milliers de gestionnaires, d’administrateurs et d’employés des OH 
constituent le principal lectorat visé de ce livre.

1.	 Un parti pris pour la narration

Afin de faciliter le processus d’appropriation des données, nous avons 
privilégié la forme narrative dans la rédaction. Selon Saleeby, notre com­
préhension professionnelle et nos actions doivent être enracinées dans les 
histoires et les systèmes de signification de ceux que nous aidons et 
accompagnons (1994). Saleeby est un professeur de travail social de l’Uni­
versité du Kansas, maintenant à la retraite, qui encourageait ses étudiants 
à être attentifs aux propos d’espoir et d’actions qu’émettaient les locataires 
des logements publics. Inspirés par la démarche de Saleeby, nous avons 
décidé de rendre accessible la narration de divers acteurs sur l’apport des 
pratiques de gestion innovantes. Contrairement à Saleeby, toutefois, ce 
n’est pas à la narration des locataires que nous nous attardons, mais plutôt 
à celle des dirigeants des HLM, et plus particulièrement aux propos des 
gestionnaires et des membres de l’exécutif des conseils d’administration 
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des OH. Ce sont eux qui prennent parole dans cet ouvrage. Nous avons 
voulu comprendre, de l’intérieur, les valeurs, les raisons et les méthodes 
de travail de ces derniers qui sont les protagonistes des pratiques inno­
vantes présentées. Il convient cependant de préciser que le point de vue 
des locataires est aussi considéré, puisque certains des administrateurs 
interrogés sont des locataires.

Le mot narration a des racines indo-européennes gna ; il signifie tout 
autant « dire » que « connaître ». Dans les cultures traditionnelles où les 
liens sociaux étaient créés et suscités par la tradition, les narrations cor­
respondaient à ce que l’on avait le droit de dire et de faire. À notre époque 
postmoderne, on aurait pu penser que la narration était morte. Au 
contraire, on assiste à un intérêt grandissant pour la narration, voire à un 
tournant narratif (narrative turn). Il est difficile de définir l’approche nar­
rative, car elle est multiple, mais, selon Hinchman et Hinchman (1997), 
sur la base du plus petit dénominateur commun, la narrativité dans les 
sciences humaines correspond à des discours marqués par un ordre 
séquentiel explicite qui met en évidence des événements d’une manière 
significative pour un auditoire donné ; cela fournit alors un éclairage sur 
le monde et les expériences des personnes. L’approche narrative com­
mence et finit avec la vie de tous les jours : les expériences, la parole, les 
buts et les attentes des personnes comme elles s’expriment dans leurs 
histoires sur elles-mêmes. Pourquoi la narration ? Parce que celle-ci, comme 
paradigme, procure une logique qui est en résonance avec la nature des 
personnes en tant qu’êtres narratifs et grâce auxquelles certains aspects 
des histoires peuvent être systématiquement évalués. Le paradigme narra­
tif présuppose un monde constitué d’histoires et considère qu’aucune 
forme de discours ne doit être privilégiée. Peu importe la forme d’un argu­
mentaire, qu’il soit théologique, scientifique, philosophique ou légal, ce 
sera toujours une histoire (Fisher, 1997).

Nous avons donc choisi de privilégier le courant de pensée associant 
l’approche narrative à l’idée de « faire parler », de briser le fossé « entre ceux 
qui pensent et ceux qui sont les objets de la pensée » (Rancière, 2012). Cela 
atteste d’une conception de la société suivant laquelle celle-ci n’existerait 
que « dans et par la communication », selon les termes de Dewey. Pour 
celui-ci, la démocratie est l’idée de la communauté elle-même. Selon 
Fisher, qui s’inspire de cette définition, une perspective narrative de la 
communication clarifie la définition de la communauté et ajoute un élé­
ment clé, soit le rôle de la raison dans le processus, et cela est associé à 
l’idée de la démocratie. « Celui qui porte la chaussure sait mieux si elle 
blesse et où elle blesse, même si le cordonnier compétent est meilleur juge 
pour savoir comment remédier au défaut » (Dewey, 2010, p. 309-310).
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À notre avis, ces réflexions sont pertinentes non seulement dans 
notre domaine d’étude (où pendant longtemps la parole des locataires en 
HLM a été marginalisée), mais aussi, de manière plus générale, dans le 
champ des services sociaux. Au Royaume-Uni, par exemple, depuis 2003-
2004, les écoles de travail social doivent intégrer dans leur curriculum les 
perspectives des personnes usagères et des proches. Il s’agit d’une autre 
façon de contrecarrer le « rien à propos de nous sans nous » (nothing about 
us without us). Ces personnes sont ainsi reconnues comme des expertes de 
ce qui peut favoriser plus de contrôle sur soi, de meilleurs choix et une 
meilleure qualité de vie dans leur quotidien (Levin, 2004). Appliquée au 
milieu HLM et à notre recherche, cette affirmation confère une crédibilité 
aux propos des administrateurs et des gestionnaires. Il convient d’accorder 
une grande importance à leurs propos, car ils sont des experts en ce qui 
concerne les orientations et les actions à adopter pour concilier les impé­
ratifs de la gestion immobilière et de la gestion sociale. C’est pour cette 
raison nous avons décidé de leur donner la parole.

2.	 Un bien public

Les HLM ont été bâtis en vertu d’un programme d’habitation de la SHQ 
qui a pour but premier « d’offrir principalement des logements d’habita­
tion aux personnes ou familles à faible revenu ou à revenu modique » 
(gouvernement du Québec, 2011). Le programme HLM constitue le plus 
important parc d’habitation sociale du Québec, tant pour sa valeur mar­
chande évaluée à deux milliards de dollars que pour le nombre d’unités 
de logements, soit 62 883. De ce nombre, 56 % sont destinés aux per­
sonnes âgées, 43 % aux ménages (familles et personnes seules) et 1 % aux 
personnes handicapées. On estime à 100 000 le nombre de personnes 
habitant en HLM. Les HLM constituent un bien collectif précieux et un 
élément important du filet canadien de sécurité sociale au même titre que 
les écoles ou les hôpitaux (SCHL, 1991). Ils visent à améliorer les condi­
tions de vie d’une population socioéconomiquement défavorisée, notam­
ment en étant un moyen d’indépendance économique pour les ménages 
familiaux ainsi qu’en favorisant une plus grande égalité des chances pour 
leurs enfants (Leloup et Germain, 2008). À cet égard, dans son rapport 
annuel de 2011, l’administrateur en chef de la santé publique du Canada 
a souligné que la lutte contre l’exclusion socioéconomique nécessite la 
création d’environnements de soutien, notamment par le renforcement 
des réseaux sociaux (Administrateur en chef de la santé publique, 2011).

Les OH sont présents dans toutes les régions du Québec, autant dans 
les petites villes et les villages que dans les grands centres urbains. La très 
grande majorité des OH, au Québec, sont cependant de très petite taille. 
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En effet, 85 % des OH (472 sur 554) ont moins de 50 logements et ne repré­
sentent que 12 % du parc de logements HLM (7 752 sur 62 883). À l’op­
posé, 1 % des OH (8 sur 554) regroupent, à eux seuls, 60 % de ces logements. 
Chaque OH a son propre conseil d’administration où siègent des conseil­
lers municipaux, des représentants socioéconomiques et des locataires. 
Deux mille employés travaillent au sein de ce réseau d’entreprises 
publiques, dont plus de 450 directeurs à temps partiel.

L’ensemble de ces données met en lumière l’importance socioéco­
nomique de ce secteur de l’habitation, le nombre élevé de gestionnaires 
et d’administrateurs nécessaires à l’administration de ces entreprises 
publiques et la diversité des défis auxquels ils doivent faire face. Pourtant, 
très peu de chercheurs québécois et canadiens s’y sont intéressés, contrai­
rement aux chercheurs d’autres pays (Hulse, Jacobs, Arthurson et al., 2012 ; 
Keyes, 2001). Ce manque d’intérêt est la conséquence de la mauvaise répu­
tation des HLM au Québec. Plusieurs chercheurs croient que la forme 
publique de ce type d’habitation favorise la passivité des locataires et 
induit une lourdeur bureaucratique qui nuit à l’innovation sociale. Ce ne 
serait pas le cas avec les coopératives et les organisations sans but lucratif 
en habitation (Klein, 2010 ; Saegert et Winkel, 1996). D’autres considèrent 
que les logements HLM seraient potentiellement nuisibles à la santé et au 
bien-être de ses résidents. En Grande-Bretagne, à partir de la fin des années 
1980, les bailleurs associatifs ont ainsi été privilégiés par le gouvernement 
britannique au détriment des logements sociaux gérés par les municipali­
tés (council housing). Cette mesure, datant de 1988, a notamment abouti à 
un mouvement massif de transfert de propriété vers le secteur associatif 
(McKee, 2007 ; Pawson, 2006).

De même, aux États-Unis, dans une optique de déconcentration de 
la pauvreté, le programme HOPE VI a cherché à relocaliser des ménages 
familiaux dans des quartiers moins défavorisés en vue de permettre l’émer­
gence d’une mixité sociale (Popkin, Buron et Levy, 2009). La ville d’Atlanta 
est emblématique à cet égard. En 1936, elle a été la première à offrir des 
logements sociaux à des familles dans le besoin. En 2011, elle est devenue 
la première ville de ce pays à éliminer ce type de logements sociaux 
(Oakley, Reid et Ruel, 2011).

Pourtant, contrairement aux stéréotypes négatifs véhiculés à l’égard 
des HLM, cette forme de logement a des conséquences positives au Québec 
et engendre des retombées économiques importantes (Thibodeau, 2008). 
Plusieurs OH, comme l’ont documenté Morin, LeBlanc, Dion et al. (2010), 
trouvent également des solutions innovatrices pour maintenir un équilibre 
entre la gestion immobilière et la gestion sociale et favoriser le bien-être 
des locataires. Pour ce faire, ils s’appuient, à l’interne, sur les associations 
de locataires et, à l’externe, sur les partenariats avec d’autres acteurs, 
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principalement le réseau de la santé et des services sociaux et le réseau 
public comme les organismes communautaires. Ce sont donc les actions 
innovantes des dirigeants que nous nous sommes efforcés d’étudier.

D’ailleurs, la planification stratégique 2010-2015 du ministère de la 
Santé et des Services sociaux souligne l’importance d’agir prioritairement 
et de façon concertée sur les principaux déterminants de la santé et du 
bien-être (MSSS, 2010). Pour relever ce défi, les OH s’appuient, de plus en 
plus, sur les partenariats avec d’autres secteurs d’activité. Le milieu de la 
santé et des services sociaux, tant le réseau public que les organismes 
communautaires, est donc particulièrement interpellé, comme en fait foi 
l’adoption du Cadre de référence sur le soutien communautaire en logement 
social (Aubé et Ruest, 2007).

L’action intersectorielle devient donc un axe d’intervention privilégié 
afin de renforcer la collaboration avec les autres secteurs d’activité comme 
l’habitation. En matière de gouvernance à l’interne, un saut qualitatif a 
été réalisé en 2002 lorsque le législateur a renforcé, dans une perspective 
de développement social, la vie associative en milieu HLM. Ainsi, outre la 
possibilité pour chaque habitation de créer son comité de locataires, 
chaque OH a l’obligation, en vertu de la loi, de créer un comité consultatif 
de résidents (CCR). Ces modifications majeures vont dans le sens d’une 
gouvernance démocratique. Toutefois, même si le partenariat intersecto­
riel et la participation des locataires sont maintenant promus explicite­
ment par la SHQ, l’univers des OH se caractérise, encore aujourd’hui, par 
une grande diversité en ce qui concerne ces deux réalités.

Au moment où les pratiques intersectorielles reliant l’habitation et 
la santé et les services sociaux sont considérées comme prioritaires par les 
politiques publiques et que la participation des résidents est de plus en 
plus sollicitée par les instances publiques, il est encore plus pertinent de 
documenter et d’analyser les pratiques de gestion novatrice dans les OH.

3.	T errains d’enquête

Afin de tenir compte de l’influence du contexte, les données ont été 
recueillies et analysées en fonction de la taille des OH. Ceux-ci ont 
été divisés en trois catégories : les OH de petite taille (1 à 99 unités de 
logements), de taille moyenne (100 à 999 unités) et de grande taille (plus 
de 1 000 unités). Bien que la grandeur des OH ne soit pas la seule variable 
pouvant influer sur les orientations et les pratiques des dirigeants, celle-ci 
a un impact non négligeable qui mérite d’être considéré. Le terrain 
d’enquête est formé de 22 OH répartis dans les régions de la Capitale-
Nationale, de la Montérégie, du Saguenay–Lac-Saint-Jean, de Montréal, du 
Centre-du-Québec, de Chaudière-Appalaches et du Bas-Saint-Laurent. 
Le ROHQ a participé à la sélection des OH visés par la recherche. Notre 
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échantillonnage, en regard des pratiques innovantes, poursuit d’abord un 
objectif de diversité (clientèles, taille et présence d’une association de loca­
taires et de partenariats) chez les OH, car il s’agit de la variable clé identifiée 
comme discriminant les OH.

Cinq OH ayant plus de 1 000 unités de logement (Montréal, Lévis, 
Québec, Longueuil, Trois-Rivières) ont été étudiés. À l’exception de Montréal 
où l’on a effectué 20 entrevues semi-dirigées, dix entrevues ont été réali­
sées dans chacun des quatre autres OH. Le tableau 1 donne un aperçu des 
clientèles habitant chacun de ces OH.

Les OH de 100 à 999 unités sont au nombre de 7 (Rimouski, Saint-
Hyacinthe, Drummondville, Granby, Thetford Mines, Dolbeau-Mistassini, 
Roberval) et cinq entrevues ont été réalisées dans chacun d’entre eux. Des 
observations directes ont également eu lieu dans ces OH. Le tableau 2 fait 
état des clientèles des offices de taille moyenne.

Quant aux OH de moins de 100 unités, quatre OH de 50 à 99 unités 
ont été choisies (La Pocatière, Nicolet, Saint-Joseph-de-Beauce, Beloeil) 
et  six de moins de 49 unités (Cap-Saint-Ignace, Saint-Damien-de-
Buckland, Saint-Jean-Port-Joli, Saint-Philémon, Saint-Isidore, Saint-Pierre-
de-Broughton).

Trois entrevues se sont déroulées dans chacun des OH. Les personnes 
interviewées ont été choisies en fonction de la reconnaissance dont elles 
jouissent dans l’organisation des services et des positions clés qu’elles y 

Tableau 1

Offices d’habitation de grande taille

OH Région Nbre
Personnes 

âgées
Personnes 

handicapées Familles
Personnes 

seules Autres

Montréal Montréal 24 942 9 903 938 9 541 4 560     0

Québec Capitale-
Nationale

  7 421 3 575     0 2 370 1 261 215

Longueuil Montérégie   2 801 1 602     0   678   521     0

Trois-
Rivières

Mauricie   1 578   938   30   595     15     0

Lévis Chaudière-
Appalaches

  1 026   645   18   237   126     0

Source : Construit à partir de ROHQ (2005).
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occupent (le conseil d’administration, les gestionnaires, les représentants 
des locataires), et ce, en regard de l’enjeu de la conciliation. Le tableau 3 
présente les clientèles vivant dans l’ensemble de ces OH.

Les entretiens ont été enregistrés sur cassette audio puis transcrits 
dans leur intégralité. Les transcriptions ont été soumises à une analyse 
thématique (Paillé et Mucchielli, 2008) soutenue par le logiciel NVivo 
(version 7). Compte tenu de l’importance du corpus, la thématisation 
séquencée qui suit une logique hypothético-déductive a été privilégiée. 
L’analyse d’un échantillon du corpus a permis de constituer une fiche 
thématique qui a ensuite été appliquée à l’ensemble du corpus.

Les propos des répondants ont été classés dans les 11 thèmes suivants : 
« gestion du changement et innovation », « gestion de la modernisation du 
parc immobilier », « gestion du développement durable », « gestion de la 
sécurité », « gestion des conflits », « gestion des actions communautaires et 
sociales », « gestion de la communication et de la formation », « gestion des 
loyers », « éthique et gouvernance », « gestion des ressources humaines » et 
« pression vécue par les gestionnaires ». Les données de chaque thème ont 
ensuite été catégorisées et analysées à l’aide des quatre sous-thèmes 

Tableau 2

Offices d’habitation de taille moyenne

OH Région Nbre
Personnes 

âgées
Personnes 

handicapées Familles
Personnes 

seules

Drummondville Centre-du-
Québec

633 281 17 319   16

Saint-Hyacinthe Montérégie 613 224   1 287 101

Granby Montérégie 341   78 13 207   43

Thetford Mines Chaudière-
Appalaches

225 107   2   83   33

Dolbeau-
Mistassini

Saguenay–
Lac-Saint-
Jean

207   68   0   81   58

Roberval Saguenay–
Lac-Saint-
Jean

165   60   4   70   31

Rimouski Bas-Saint-
Laurent

ND – – – –

Source : Construit à partir de ROHQ (2005).
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suivants : « problèmes et enjeux de gestion », « orientations de gestion », 
« actions ou moyens mis de l’avant », « retombées sur les dirigeants et les 
locataires ». Le présent ouvrage est le fruit de ce travail d’analyse.

Les différents chapitres de l’ouvrage se déploient comme suit. Dans 
le premier chapitre, il sera montré que veiller au bien-être des locataires 
constitue l’orientation clé pour aider les administrateurs et les gestion­
naires à concilier les impératifs de la gestion immobilière (veiller à la qua­
lité des immeubles, collecter les loyers, gérer la sécurité) avec ceux de la 
gestion sociale (gérer les conflits, favoriser le « vivre-ensemble », favoriser 

Tableau 3

Offices d’habitation de petite taille

OH Région Nbre
Personnes 

âgées
Personnes 

handicapées Familles
Personnes 

seules

Moins de 49 unités

Saint-Damien- 
de-Buckland

Chaudière-
Appalaches

44 20 0 10 14

Saint-Jean- 
Port-Joli

Chaudière-
Appalaches

43 11 0 32   0

Saint-Isidore Montérégie 19 11 0   8   0

Cap-Saint- 
Ignace

Chaudière-
Appalaches

15 10 0   0   5

Saint-Pierre- 
de-Broughton

Montérégie 13 13 0   0   0

Saint-Philémon Chaudière-
Appalaches

10 10 0   0   0

Plus de 50 unités

Nicolet Centre-du-
Québec

92 52 0 40   0

Beloeil Montérégie 83 60 3 12   8

Saint-Joseph- 
de-Beauce

Chaudière-
Appalaches

75 25 0 50   0

La Pocatière Bas-Saint-
Laurent

52 49 3   0   0

Source : Construit à partir de ROHQ (2005).
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la participation citoyenne). Le chapitre 2 décrira les orientations et les 
pratiques innovantes des dirigeants par rapport à la gestion immobilière 
et expliquera comment elles peuvent avoir un impact positif sur la gestion 
sociale et le bien-être des locataires. Le chapitre 3 enchaînera avec les 
pratiques ayant pour but d’améliorer la gestion sociale. Enfin, le chapitre 4 
montrera la nécessité et la place centrale des partenariats dans la conciliation 
entre la gestion immobilière et la gestion sociale.



C H A P I T R E

1
Veiller au bien-être des locataires

De l’avis de plusieurs administrateurs et gestionnaires, le bien-être des 
locataires est la pierre angulaire de la conciliation. C’est en se souciant du 
bien-être des résidents que les dirigeants développent des pratiques inno­
vantes pour concilier la gestion immobilière et la gestion sociale. Veiller 
au bien-être des locataires est donc une orientation clé pour favoriser la 
conciliation. Le but de ce premier chapitre est de montrer la nécessité et 
les bienfaits de cette orientation qui est déjà bien implantée dans plusieurs 
offices d’habitation (OH).

Il convient aussi de signaler que le gouvernement du Québec encou­
rage les dirigeants des HLM à veiller au bien-être des locataires. L’article 57 
de la Loi sur la Société d’habitation du Québec les incite à s’occuper de cet 
aspect en les encourageant à mettre « en œuvre toutes activités à caractère 
social et communautaire favorisant le mieux-être de sa clientèle » (gou­
vernement du Québec, 2013). Le manuel de gestion du logement social 
de la SHQ les encourage aussi à faire « du HLM un milieu où il fait bon 
vivre » (SHQ, 2005, p. 1). Le bien-être des locataires est également un enjeu 
de premier ordre, car, comme il a été mentionné plus tôt, les HLM sont le 
dernier filet social pour plusieurs individus aux prises avec de nombreux 
problèmes sociaux et des « incapacités de toutes sortes », comme des pro­
blèmes de santé mentale et des handicaps physiques (Réseau Circum, 
1997, p. 31). Selon une étude menée par la SHQ, 24,6 % des ensembles 
immobiliers destinés aux familles comptent des ménages ayant des 
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problèmes de santé physique ou mentale dans une proportion de 10 % 
à  20 %. Ce pourcentage est encore plus élevé dans les immeubles de 
personnes âgées, soit 25,7 % (Aubin, 2011, p. 29).

Négliger de s’occuper du bien-être de ces individus ne peut qu’aggraver 
leur situation puisque « être mal logé, c’est ouvrir la porte à l’inconfort, à 
la maladie, à la rigueur des éléments, à la dégradation de ses biens, voire 
à des blessures » (Miron, 1994, p. 7). Une autre étude souligne que de 
mauvaises conditions de vie peuvent exposer les locataires à des tensions 
physiques et mentales (May, 2007). Vaillancourt et Ducharme (2000, p. 7) 
précisent également que « le logement constitue, avec l’emploi et l’éduca­
tion, l’un des trois déterminants majeurs de l’état de santé et du bien-être 
des individus et des familles ». En d’autres termes, « good housing is crucial 
for good mental health » (NHS, 2011, p. 1). Miron (1994, p. 7) rappelle aussi 
que « des conditions de logements satisfaisantes peuvent contribuer à 
l’égalité des chances, à la redistribution de la richesse et à la promotion 
de la dignité et de la liberté de choix de l’individu ».

Selon les administrateurs et les gestionnaires, quatre orientations 
contribuent à favoriser le bien-être des locataires : sensibiliser les dirigeants 
aux locataires, accorder de l’importance aux locataires, améliorer la qualité 
de vie des locataires et favoriser le développement durable. Chacun de ces 
aspects touche à la fois aux impératifs de la gestion immobilière et de la 
gestion sociale en plus de contribuer positivement à leur conciliation.

1.	S ensibiliser les dirigeants aux locataires

Quelle que soit la taille des OH, les dirigeants s’entendent sur le fait que 
la présence de gestionnaires et d’administrateurs sensibilisés, c’est-à-dire 
qui connaissent bien les locataires et se soucient de leur situation, est un 
atout important, voire une nécessité, pour veiller à leur bien-être. Il faut 
préciser que les HLM accueillent des locataires vulnérables ayant parfois 
des problèmes de santé mentale. Une mauvaise connaissance de ces indi­
vidus et des problématiques qui les touchent peut donc constituer un 
écueil important. Mal informé des problèmes de certains de ses locataires, 
le gestionnaire d’un OH de petite taille, par exemple, se sent « mal outillé » 
dans ses interventions : « On est moins bien préparé […] parce que dans notre 
clientèle, il y en a qui sont normaux, mais il y en a d’autres qui ont de légères 
déficiences. […] On est préparé aux conflits, mais on n’est pas préparé aux gens 
qui ont des maladies mentales » (OPT).

Ce témoignage confirme les propos de Morin, Benoît, Dallaire et 
leurs collaborateurs (2012) qui soulignent la nécessité d’avoir une com­
préhension approfondie des personnes et de leurs « milieux, soit une 
connaissance des normes et des règles qui les régissent […] et des événe­
ments qui jalonnent l’histoire de ces milieux » (p. 17) pour avoir des 
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impacts constructifs dans ces milieux. Le fait d’avoir une connaissance de 
l’univers des locataires ou une connaissance de la clientèle particulière qui 
habite les OH est hautement considéré.

Les administrateurs et les gestionnaires qui ont travaillé avec une 
clientèle similaire à celle des HLM, ou qui possèdent de l’expérience dans 
le milieu sociocommunautaire, sont donc considérés très positivement : 
« C’est aidant d’avoir un DG qui vient du CSSS, parce qu’il est conscient de la 
clientèle auprès de laquelle il travaille » (OTM). Un gestionnaire croit que son 
OH a un des meilleurs conseils d’administration (CA) au Québec parce 
qu’il est composé de plusieurs personnes issues du milieu sociocommu­
nautaire : le président du CA travaille avec les jeunes contrevenants et 
deux membres du Conseil sont des enseignants à la retraite impliqués sur 
le plan social.

Un gestionnaire, provenant du milieu de l’enseignement et des CSSS, 
reconnaît également que ses expériences antérieures ont facilité ses inter­
ventions avec les locataires et son adhésion à la mission sociale de son 
office. C’est également le cas pour un administrateur ayant déjà travaillé 
auprès de personnes âgées qui considère que son expérience l’aide dans 
son approche avec les locataires. Un autre gestionnaire croit aussi que 
ses implications comme membre du CA d’un hôpital et comme échevin 
au conseil municipal l’aident dans son rôle de directeur général d’un 
petit office.

Puisqu’une bonne connaissance des locataires et une expérience de 
travail connexe ont des bienfaits reconnus, les OH offrent des formations 
aux administrateurs et aux gestionnaires qui ne possèdent pas de tels 
atouts. Ducharme (2006) est catégorique à ce sujet lorsqu’elle affirme qu’il 
est important pour les offices d’habitation d’offrir des formations aux 
administrateurs, gestionnaires et employés afin de mieux les outiller pour 
comprendre et agir sur les problématiques variées des résidents. De façon 
plus générale, Giauque, Barbey, Duc et al. (2006) soutiennent que la 
capacité des organisations à proposer des lieux d’apprentissage est une 
condition à leur développement organisationnel, à leur adaptation et, 
finalement, à leur survie.

Conscients de ces enjeux, les OH proposent des formations à leur 
personnel. Un office de petite taille, par exemple, offre des formations en 
santé mentale et en gestion de conflits. Les administrateurs et les gestion­
naires d’un office de taille moyenne voient aussi l’intérêt de sensibiliser 
leurs employés afin qu’ils répondent mieux aux besoins des locataires. 
C’est cependant chez les offices de grande taille que les formations sont 
les plus fréquentes et les plus variées. À ce sujet, un gestionnaire affirme 
qu’« il y a régulièrement de la formation ou de l’information donnée en lien avec 
les différentes problématiques rencontrées et les différentes clientèles » (OGT). 
Dans un autre office, des formations sont données à plusieurs reprises aux 
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employés pour les sensibiliser aux problèmes de santé mentale des rési­
dents : « On a donné de la formation aux hommes de maintenance. […] On leur 
a appris à dire […] la dame qui pique une crise est malade […] On sensibilise 
constamment nos hommes » (OGT).

Des OH de grande taille offrent aussi des formations pour outiller le 
personnel dans leurs échanges avec les communautés culturelles. Selon un 
administrateur, il s’agit d’une nécessité, puisque plusieurs locataires ont 
des origines diverses. Selon Morin, Aubry et Vaillancourt (2007), « les HLM 
des grands centres urbains (Montréal et Québec) et de quelques autres 
villes centres d’importance (Longueuil, Laval, Gatineau et Sherbrooke) » 
ont accueilli de nombreux immigrants au cours des dernières années 
(p. 98). Par exemple, à Montréal, depuis 1999, « 50 % des nouveaux loca­
taires sont des immigrants de diverses origines arrivés plus ou moins 
récemment au pays » ; à Sherbrooke, « 45 % des résidents des habitations 
destinées exclusivement aux familles sont issus des communautés cultu­
relles » et enfin, à Québec, en 2004, près de la moitié des locataires d’un 
immeuble étaient d’origine étrangère (223 sur 459) (ibid., p. 98-102). 
Dansereau, Séguin et Leblanc (1995) expliquent aussi que cette cohabita­
tion interethnique cause parfois des tensions et des insécurités chez les 
locataires. Les dirigeants doivent donc être suffisamment formés pour faire 
face à cette réalité.

En somme, plus les administrateurs et les gestionnaires connaissent 
les locataires, plus ils sont outillés pour veiller à leur bien-être. À force 
de les côtoyer et d’être exposés à leurs réalités, certains dirigeants déve­
loppent même une compréhension empathique à leur égard. Cette capa­
cité de se mettre à leur place est un atout pour la conciliation puisqu’elle 
permet aux dirigeants de tenir compte des points de vue des résidents 
et  de leurs façons de réagir. Saugères et Clapham (1999) vont dans le 
même sens en affirmant que les dirigeants sont plus enclins à poser des 
gestes favorisant le bien-être des locataires lorsqu’ils sont capables de 
compréhension empathique.

Certains dirigeants, par exemple, se soucient personnellement des 
locataires et désirent leur venir en aide. C’est souvent le cas dans les OH 
de petite taille. Un gestionnaire laisse entendre qu’il est important que les 
membres du CA s’impliquent pour servir les résidents : « Si les gens venaient 
siéger pour siéger, ils ne viendraient pas servir les locataires, ils ne viendraient 
pas s’impliquer dans un conseil » (OPT). Un dirigeant souhaite ardemment 
venir en aide aux locataires vivant dans la pauvreté et ayant des problèmes 
de santé mentale. Il souhaite « détecter les familles en difficulté […] et pouvoir 
leur dire [qu’]il y a du soutien communautaire » (OPT). Un gestionnaire 
affirme travailler à l’OH pour répondre aux préoccupations des locataires. 
Chez les dirigeants des offices de grande taille, plusieurs témoignages font 
aussi état de leur sentiment empathique pour les résidents. Pour certains, 
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travailler dans les OH est une vocation. C’est le cas d’un administrateur, 
par exemple, qui dit s’impliquer pour donner une aide à la communauté. 
Un autre administrateur constate l’implication des cadres en regard du 
bien-être des locataires qui « se soucient que le client [le locataire] soit bien 
respecté et accueilli comme il est […] bien dans son milieu » (OGT).

La présence d’une compréhension empathique et le « désir d’aider » 
amènent les dirigeants à poser des actions concrètes pour veiller au bien-
être des locataires. Pour un travailleur social d’un office de grande taille, 
« le locataire est au cœur de leurs préoccupations […] Il ne s’agit pas d’un discours 
qu’ils professent, mais d’une valeur intégrée à leur action » (OGT). Les mots 
d’un dirigeant d’un office de grande taille sont aussi éloquents en ce sens : 
« Mon objectif est d’être créatif et de donner du sens à un milieu de vie […] mon 
rêve, c’est […] de briser le cercle vicieux de certaines familles de génération en 
génération. […] L’enjeu de sauver des jeunes en détresse me tient à cœur » (OGT).

La sensibilité de certains dirigeants aux locataires les amène à inter­
venir auprès des employés qui leur manquent de respect : « S’il y a une 
valeur qui compte pour moi, c’est le respect […] je leur ai dit que je ne veux pas 
que quelqu’un dénigre un individu qui arrive dans l’office. Je ne tolère pas qu’on 
pose de tels gestes […] Si jamais quelqu’un n’est pas content, le directeur général 
attend sa démission sur-le-champ » (OGT).

La présence d’une sensibilité et d’une capacité empathique chez 
les administrateurs et les gestionnaires est jugée si importante que cela les 
amène à rechercher ces aptitudes chez leurs futurs employés. En parlant 
d’une employée comptable, un gestionnaire affirme : « Ses compétences 
humaines sont plus importantes que ses compétences en comptabilité. Quand 
quelqu’un entre dans son bureau, elle ne la voit pas comme un compte à recevoir, 
elle voit un être humain souffrant à aider » (OGT). Les dirigeants se montrent 
aussi plus empathiques envers les locataires lorsqu’ils les côtoient ; c’est le 
cas surtout dans les offices de petite taille. Selon un gestionnaire, la proxi­
mité avec les locataires permet d’humaniser les pratiques et favorise 
l’émergence de bonnes idées.

2.	A ccorder de l’importance aux locataires

Veiller au bien-être des locataires demande aussi de leur accorder de l’im­
portance. À ce sujet, les propos de plusieurs dirigeants sont fort éloquents : 
« [c’est] bien beau l’intérêt de l’office, mais il y a aussi l’intérêt des locataires » ; 
« les locataires sont la raison d’être de l’office » ; « le client est au centre de mes 
préoccupations » (OPT, OTM, OGT). D’autres témoignages sont aussi perti­
nents : « on ne gère pas des poignées de porte et la brique, mais on gère des 
milieux de vie » ; « les locataires, c’est notre raison d’être, donc on agit en fonction 
de donner de bons services aux locataires et d’avoir l’approche milieu vie » (OTM).
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Les dirigeants d’un office de grande taille affirment également faire 
passer les locataires avant toute autre chose : « Ce n’est pas le logement qui 
est important, mais la personne qui occupe le logement » (OGT). En outre, les 
propos d’un administrateur témoignent du souci des dirigeants de s’occu­
per à la fois des immeubles et des gens à l’intérieur de ces immeubles. Un 
gestionnaire précise que l’office ne fonctionne pas « comme le privé, [uni­
quement] pour faire de l’argent » (OGT). Selon un administrateur, l’important 
« c’est de s’assurer que les gens soient heureux et que ça aille bien » (OGT). Les 
dirigeants reconnaissent aussi que des locataires satisfaits ont un impact 
considérable sur la gestion immobilière. Par exemple, ils commettent moins 
de méfaits coûteux comme le vandalisme : « Si les gens ont des milieux de 
vie intéressants, nos jeunes vont faire moins de vandalisme, nos personnes âgées 
vont être en meilleure santé, on va avoir moins de problèmes de toutes sortes, 
on va en être gagnants nous autres aussi » (OGT). Les économies engendrées 
par la diminution des actes de vandalisme ne sont toutefois pas le seul 
aspect qui incite les dirigeants et les employés à prioriser les locataires et 
leur bien-être. Ainsi, une travailleuse sociale d’un office de grande taille 
souhaite simplement que les résidents soient plus heureux : « Si ça réduit le 
vandalisme, tant mieux […] mais que les gens soient plus heureux de vivre dans 
un environnement où il n’y a pas de graffitis, bien ça, ça me fait plaisir » (OGT).

Il convient de signaler que ce souci pour les locataires n’a pas tou­
jours primé dans certains offices d’habitation. C’était le cas dans un OH 
de grande taille selon un dirigeant : « Autrefois, du côté humain, il était le 
pire » (OGT). Cependant, « aujourd’hui, il est devenu l’un des plus beaux offices 
du Québec du côté humain, du côté communautaire » (OGT). Les dirigeants 
actuels se préoccupent du bien-être des locataires : « Ce que nous voulons 
pour notre clientèle, c’est que la personne se sente bien chez elle avec des employés 
à qui elle peut se fier » (OGT). Les propos d’un autre dirigeant traduisent 
une orientation similaire : « On gère et on développe des immeubles à loyer 
modique pour des gens démunis dans le respect et dans la dignité, on les soutient 
dans leurs milieux de vie » (OGT).

3.	A méliorer la qualité de vie des locataires

Les administrateurs et les gestionnaires des OH veillent aussi au bien-être 
des locataires en s’assurant de leur qualité de vie. Les propos de plusieurs 
dirigeants montrent que cette orientation est bien présente dans les OH. 
Il « faut offrir une qualité de vie à nos locataires » dit un gestionnaire (OPT). 
La représentante des locataires dans le CA d’un office d’habitation tient 
des propos similaires : « Quand j’ai accepté [d’être au CA], c’était dans ce 
but‑là, d’essayer d’améliorer la qualité de vie des locataires. C’était mon seul 
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but » (OPT). Un autre gestionnaire semble avoir adopté la même attitude : 
« Améliorer la qualité de vie des locataires, je pense qu’on est là pour ça. Que ce 
soit nous autres ou les services communautaires, ce qu’on veut, c’est qu’ils soient 
dans un environnement où il fait bon vivre » (OGT).

Pour un autre administrateur, offrir une meilleure qualité de vie aux 
locataires fait partie de la culture de son OH : « C’est de protéger les enfants, 
essayer de briser le fameux moule d’être des clients de père ou de mère en fils […], 
ça fait partie de la routine, de la culture de l’organisation » (OGT). Selon un 
gestionnaire d’un office de grande taille, il s’agit d’améliorer le sort des 
résidents tout en leur donnant accès à un logement propre et sécuritaire. 
Le slogan de son OH, Vous loger nous habite, traduit cette position 
(OMHTR, 2013). Le dirigeant d’un autre office de grande taille précise que 
les administrateurs et les gestionnaires comprennent que se soucier de la 
qualité de vie des locataires ne consiste pas uniquement à veiller à la ges­
tion immobilière ; la gestion sociale est aussi importante : « On ne s’arrête 
pas juste aux travaux, on se dit au-delà du bâti, qu’est-ce qui pourrait améliorer 
la qualité de vie des gens ? » Pour atteindre cet objectif, un office investit du 
temps et de l’argent pour embaucher des travailleurs sociaux et des agents 
de relation. L’OH considère que son mandat est de gérer l’humain, c’est‑à-
dire les résidents. Son but n’est pas de faire du profit, « ce n’est pas ça du 
tout » (OGT). Les administrateurs, les gestionnaires et les employés doivent 
« être conscients qu’il y a un humain au bout du compte, au bout de la chaîne 
qui reçoit des services » (OGT).

Améliorer la qualité de vie des locataires exige en outre d’être conscient 
de leurs besoins et d’y répondre. Selon les dirigeants rencontrés, ces besoins 
ne concernent pas seulement l’immobilier : « Souvent, ce sont des besoins 
d’information, des besoins d’être sécurisé, des besoins de réparation ou [encore 
des besoins] d’information s’ils sont en perte d’autonomie et tout ça » (OPT). 
Le ROHQ rappelle également que les OH doivent « élaborer des projets 
mieux adaptés pour l’accueil en logement de personnes présentant des 
limitations physiques ou mentales » (ROHQ, 2011, p. 4).

Quel que soit le type de besoin, les gestionnaires travaillant dans des 
offices de petite taille se sentent personnellement interpellés pour y 
répondre. C’est ainsi qu’un gestionnaire d’un office de petite taille, par 
exemple, « ne peut pas concevoir qu’un locataire puisse manquer de quelque 
chose » (OPT). Un autre gestionnaire dépasse ses heures de travail pour 
s’occuper des locataires : « À part le bénévolat qu’on fait, je fais des gâteaux 
pour les anniversaires, je leur donne en cadeau. Si on me téléphone un samedi 
ou un dimanche, ça ne compte pas dans mon travail » (OPT).

Pour certains gestionnaires d’office de petite taille, le manque de 
temps est tel que l’un d’entre eux considère son travail de directeur comme 
une vocation. Selon lui, les directeurs font tout : la location, le suivi avec 
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les locataires, la gestion des plaintes, etc. Certains gestionnaires et admi­
nistrateurs vont même jusqu’à enfreindre les règles de la SHQ au bénéfice 
des locataires. C’est le cas des dirigeants d’un office de petite taille, par 
exemple, qui, même si c’était interdit par la SHQ, ont fait installer des 
cordes à linge pour les locataires.

Les dirigeants des offices de taille moyenne posent également des 
gestes pour répondre aux besoins des locataires. Pour le directeur d’un OH, 
l’important, c’est le bien-être des résidents : « Moi, mon but, c’est que tout le 
monde soit content et que tout le monde ait ce qu’il veut » (OTM). Les admi­
nistrateurs et les gestionnaires des offices de grande taille adoptent une 
orientation similaire. Un gestionnaire affirme qu’il est important de 
prendre les gens là où ils sont rendus et de répondre à leurs différents 
besoins : « On prend les gens à leur niveau […] il y en a qui sont au niveau 
[de la] maternelle et d’autres au niveau collégial, donc on y va selon les besoins 
de chacun. Puis, il y a des gens qui sont tellement carencés […] on va s’assurer 
qu’ils ne manquent de rien » (OGT).

Divers projets sont mis en œuvre dans l’optique de répondre aux 
besoins des locataires et d’améliorer leur qualité de vie. Un office de grande 
taille, par exemple, se considère comme un pionnier en intervention 
sociale et communautaire. Selon les propos de l’un de ses gestionnaires, 
l’OH est reconnu pour sa gestion des logements, son nombre d’interve­
nants sociaux sur le terrain et son intervention dans les milieux de vie. 
Ses pratiques se seraient aussi développées en voulant répondre aux 
besoins de plus en plus « alourdissants » des locataires. Cet office a mis sur 
pied les projets innovants suivants :

•	 la production d’un spectacle avec les locataires nommé Grand comme 
une maison avec le ciel dedans « portant sur les thèmes de la valorisa­
tion, de la famille et du lieu d’identité » ;

•	 la mise sur pied de la « Rose des Vents 1 », « une ressource intermé­
diaire en santé mentale pour des personnes de 18 à 45 ans » ;

•	 l’implantation de la « Rose des Vents 2 », un projet permettant à 
20 personnes souffrant de troubles mentaux sévères d’avoir accès 
à un soutien intensif au logement ;

•	 le service Le Ponceau, « un nouveau service pour la prévention de 
l’itinérance [qui] permettra d’accueillir des gens n’ayant pas d’autres 
alternatives d’hébergement » (Entr’actes, 2013 ; OMH Lévis, 2006).

Un autre office de grande taille est aussi prolifique sur le plan des 
projets qu’il développe pour assurer le bien-être de ses locataires. Sa plus 
récente réalisation, en 2011, est le lancement de la fondation de l’OMHM – 
une initiative ayant pour but de « permettre à des jeunes des HLM de 
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trouver le meilleur en eux, de connaître la réussite et de développer un 
leadership afin de jouer un rôle actif dans la société de demain » (OMHM, 
2011d, p. 1). La fondation a pour but

d’accorder des bourses d’études, d’attribuer des prix sportifs ou artistiques 
à ceux qui se distinguent dans ces domaines tout en poursuivant des études à 
temps plein avec succès, de financer des participations à des camps d’été, 
de financer l’achat de matériels scolaires, de soutenir les projets d’échanges 
interculturels, de récompenser l’engagement communautaire ou bénévole 
des jeunes résidents (OMHM, 2011d, p. 2).

En 2012, cet office a remporté le Prix Mérite habitat social 2012, pour 
son implication dans le projet Café citoyen de la Petite Bourgogne. Le café, 
mis sur pied en 2005 par un comité « regroupant 13 organismes et insti­
tutions, a favorisé l’implantation d’une équipe mobile d’intervention en 
alimentation » (Café citoyen de la Petite Bourgogne, 2013). Cette équipe 
« porte la mobilisation citoyenne et réalise les activités de quartier, afin 
d’améliorer l’accès physique, économique et culturel aux aliments sains ». 
Le projet favorise aussi « la mise en place d’ateliers en alimentation pour 
rejoindre les résidents, en petits groupes, dans leur milieu de vie » (OMHM, 
2013a). Le bien-être et la qualité de vie des locataires sont très importants 
pour les dirigeants de cet office ; l’habitat est considéré comme un vecteur 
de développement social et communautaire. En plus des projets ponctuels 
qu’il met sur pied, il offre plusieurs services significatifs : des services d’aide 
pour les personnes âgées ; des haltes-garderies ; des services pour les mères 
chefs de famille monoparentale ; des cuisines collectives pour les familles 
nombreuses ; des plateaux de travail pour déficients intellectuels ainsi que 
plusieurs autres activités (OMHM, 2013a).

4.	 Favoriser le développement durable

Finalement, se soucier des locataires exige aussi des dirigeants de considé­
rer leur bien-être à plus long terme en accordant de l’importance au déve­
loppement durable. La question du développement durable est un bon 
exemple d’orientation touchant autant la gestion sociale que la gestion 
immobilière. À la suite de l’adoption de la Loi sur le développement 
durable le 13 avril 2006 (gouvernement du Québec, 2013), la SHQ, le 
ROHQ et plusieurs OH (de grande taille surtout) ont décidé d’adhérer aux 
grandes lignes de cette orientation. La SHQ (2009, p. 8) définit le dévelop­
pement durable comme un « développement qui répond aux besoins pré­
sents sans compromettre la capacité des générations futures à répondre 
aux leurs. Il s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte 
le caractère indissociable des dimensions environnementales, sociales et 
économiques des activités de développement ».
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La première stratégie gouvernementale de développement durable 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. La SHQ (2009) a ensuite emboîté 
le pas en se dotant d’un Plan d’action sur le développement durable 2009-
2013 où l’ensemble des trois dimensions de ce type de développement – 
sociale, économique, environnementale – est pris en considération. Le 
ROHQ a agi encore plus rapidement lorsqu’il a fait, lors de son congrès 
annuel de 2006, une déclaration à ce sujet.

Les offices affichent un intérêt pour le développement durable 
notamment à cause de la vulnérabilité de leurs locataires sur le plan envi­
ronnemental. Les recherches démontrent que les personnes socioécono­
miquement défavorisées risquent davantage d’être plus touchées par les 
changements climatiques extrêmes (Gosselin, Bélanger et Doyon, 2008). 
De plus, « les communautés présentant une vulnérabilité économique 
jumelée à plusieurs facteurs de vulnérabilité sociale sont susceptibles d’être 
affectées encore plus par la manifestation d’un aléa » (ministère de la 
Sécurité publique, 2008, p. 13).

Quelle que soit la taille des offices, les administrateurs et les gestion­
naires accordent de l’importance au développement durable. Cependant, 
pour les dirigeants des offices de petite et moyenne taille, le concept est 
souvent associé au recyclage. Dans certains offices de petite taille, par 
exemple, ce sont les locataires qui ont incité leur office à recycler : « Avant, 
la récupération, ça ne faisait pas partie des tâches nous concernant […] les 
locataires qui voulaient en faire en faisaient. Maintenant […], les bacs, c’est 
nous autres qui s’en occupons. Mais on fait de la sensibilisation » (OPT).

Les dirigeants des offices de taille moyenne interviennent aussi pour 
inciter certains locataires plus réticents à recycler : « On essaie d’emmener 
nos gens à recycler, à avoir cette préoccupation, mais ce n’est pas facile de leur 
inculquer ces notions. [Pour] la majorité est facile, mais il y a une minorité de 
gens qui sont difficiles. […] Donc, il faut trouver des incitatifs, des moyens 
imaginatifs, des façons [de faire] » (OTM).

Un autre office de taille moyenne est encore plus interventionniste 
en offrant des formations sur le recyclage dans tous ses immeubles. Hormis 
le recyclage, les dirigeants des offices de petite et moyenne taille tentent 
également de respecter les principes du développement durable en construi­
sant avec des matériaux de qualité en fonction de leurs moyens financiers. 
Le gestionnaire d’un office de petite taille, par exemple, affirme que son 
OH fait bâtir ses immeubles par des entrepreneurs possédant la certifica­
tion Novo Climat, un programme visant à améliorer les techniques de 
construction afin s’assurer une haute performance énergétique.

Le gestionnaire d’un autre office de petite taille affirme que son OH 
agit selon les principes du développement durable depuis plusieurs années. 
Au lieu de construire des balcons uniquement en bois qui pourrissent 
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rapidement, par exemple, les nouveaux balcons sont conçus avec un 
recouvrement de plastique plus durable. Un autre gestionnaire souligne 
que son office est « allumé » et qu’il cherche à appliquer dans la mesure du 
possible les principes du développement durable. Il précise être guidé et 
subventionné par la SHQ en cette matière, notamment pour l’achat de 
fenêtres. Il avoue néanmoins qu’il pourrait en faire beaucoup plus.

En revanche, ce désir d’en faire plus dépend souvent des budgets 
dont les gestionnaires disposent ; ils sont d’ailleurs unanimes à ce sujet. 
Un gestionnaire dit même qu’il est difficile de favoriser le développement 
durable avec l’aide, parfois insuffisante, de la SHQ : « On ne peut pas faire 
des miracles, si on n’a pas d’argent […] on est un peu à la merci de la Société 
d’habitation du Québec » (OPT). Le gestionnaire d’un autre office rapporte 
aussi la difficulté qu’éprouve son OH à s’aligner sur le développement 
durable lorsqu’il est confronté à des coupures budgétaires. La volonté est 
présente, mais les budgets doivent l’être aussi :

Quand on fait des travaux de rénovation, ça dépend du budget. Moi, je voudrais 
bien, bien isoler nos murs, isoler les entretoits, [installer] des thermostats électro-
niques, l’éclairage […] mais ça dépend toujours des budgets. J’ai isolé les murs de 
dehors pour améliorer l’efficacité énergétique […] ça a marché. Mais l’année 
prochaine […] ils m’ont dit de couper. […] C’est dur de faire du développement 
durable avec un budget si restreint (OPT).

Malgré les difficultés budgétaires, un dirigeant reconnaît que « c’est 
important le développement durable, c’est assurer la pérennité de nos bâtiments, 
[afin] que nos bâtiments ne deviennent pas “taudifiés” » (OTM). Il explique qu’il 
est possible de trouver d’autres moyens peu coûteux pour faire des écono­
mies d’énergie : « On a envisagé d’isoler davantage pour permettre une économie 
d’énergie et aussi, on a planté un petit peu plus d’arbres et ça va permettre de 
filtrer un petit peu plus le soleil » (OPT).

Les offices de grande taille ont aussi à cœur le développement 
durable. Toutefois, seul l’Office municipal d’habitation de Montréal 
(OMHM) s’est doté d’une politique et d’un plan d’action où la dimension 
environnementale est centrale. En 2010, l’OMHM a aussi publié un guide 
à ce sujet : Guide de référence pour l’intégration des principes de développement 
durable dans la construction et la rénovation des bâtiments (OMHM, 2010). 
Dans l’encadré 1, l’OMHM décrit la manière dont ce document a été 
conçu et les conséquences qui en ont découlées.

De 2010 à 2012, le projet Ville en vert a été mis sur pied dans le but 
de lutter contre les îlots de chaleur et d’améliorer la qualité des milieux de 
vie dans les HLM de l’OMHM. Le projet vise à « transformer les surfaces 
asphaltées en espaces verts et à installer des toitures blanches dans 65 com­
plexes HLM de 15 arrondissements » (Van HoenAcker, 2012, p. 6). Cette 
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initiative est plus que souhaitable, car « la température particulièrement 
élevée dans certains arrondissements représente des risques sérieux pour 
une partie de la population, notamment pour les personnes âgées et les 
personnes souffrant de problèmes de santé mentale » (loc. cit.).

Deux autres OH de grande taille se réfèrent directement au concept 
de développement durable à l’intérieur de leurs plus récents rapports 
annuels. Dans celui de 2011, l’un de ces offices énumère ses trois objectifs 
généraux : « honorer nos engagements en matière de développement 
durable en corrélation avec les ressources appropriées, maximiser l’adap­
tabilité du parc de logements en relation avec les besoins et la typologie 
exigée, préserver et mettre en valeur le patrimoine du parc immobilier en 
corrélation avec les ressources appropriées » (OMHTR, 2011, p. 18). Cet 
office est aussi sensible à la dimension environnementale du développe­
ment durable, mais comme le mentionnaient les dirigeants des offices de 
petite et moyenne taille, ce développement a un coût : « Tout dépend du 
budget, plus il y a un budget alloué, plus on peut investir dans des équipements 
écoénergétiques et durables » (OMHTR). L’autre office de grande taille a aussi 
adopté des orientations claires en matière de développement durable. 
Dans son rapport annuel de 2008, cet OH estime qu’il est de ses responsa­
bilités d’avoir « des assises solides pour un développement durable » 
(OMHQ, 2009a, p. 32). Dans cette optique, l’office a entrepris de mettre 
aux normes certains immeubles et à la suite d’une analyse détaillée d’un 
complexe immobilier, un projet pilote dans quatre logements a permis de 

Encadré 1 – Le guide de référence du développement durable

Un comité de travail a été créé pour mettre en pratique les principes de 
développement durable évoqués dans la Loi. Le comité a eu pour mission 
de dresser un bilan des démarches en développement durable déjà mises de 
l’avant dans les activités de l’organisation et de dégager des lignes direc-
trices pour le futur. Il a requis la présence d’un expert-conseil externe, afin 
de faciliter l’intégration des principes de développement durable dans la 
gestion des activités de l’OMHM. Une politique portant sur ce sujet a été 
adoptée par le conseil d’administration le 17 septembre 2008. Un poste de 
directeur du développement durable a vu le jour au début 2009.
Compte tenu des sommes importantes investies dans le cadre du plan 
d’infrastructure de Québec en 2008, l’OMHM a voulu impliquer son person-
nel  technique ainsi que ses professionnels et partenaires dans le projet 
afin d’intégrer dès 2008 des aspects du développement durable dans les 
travaux d’envergure.

Source : OMHM (2010, p. 4).



	 Veiller au bien-être des locataires	 25

traiter les problèmes rencontrés (cadrages pourris, moisissures, etc.) en 
réévaluant à la hausse les prévisions budgétaires (Foster et Caron, 2008). 
Deux autres offices de grande taille sont aussi au début d’un engagement 
écologique similaire (OMHL, OMH Lévis).

Conclusion

L’insistance des dirigeants sur l’importance de veiller au bien-être des 
locataires montre que cet enjeu est crucial dans un milieu où l’on assiste, 
selon certains auteurs, à « une montée des détresses » (Morin, Aubry et 
Vaillancourt, 2007, p. 97). Il convient cependant de souligner que cette 
situation n’est pas récente. En 1990, par exemple, Morin indiquait que 
« ce n’est pas un hasard si la nécessité de l’accompagnement social au-delà 
de la fourniture du logement devient un des principaux enjeux de l’heure » 
(Morin, Dansereau et Nadeau, 1990, p. 18). Il expliquait la situation de la 
façon suivante :

La clientèle du logement social s’est transformée au cours de deux dernières 
décennies [1970-1980] : vieillissement, monoparentalité […] différenciation 
ethnique ou raciale croissante, apparition de nouveaux groupes fragiles, 
si  bien qu’il faut aujourd’hui [1990] gérer les « différences » et les besoins 
spéciaux (Morin, Dansereau et Nadeau, 1990, p. 69).

La fragilisation des locataires est un fait incontestable dans les OH 
depuis plusieurs années et elle s’accentue. Plusieurs dirigeants sont conscients 
de cette réalité et c’est pourquoi la plupart ne se considèrent plus seule­
ment comme des gestionnaires d’immeubles, mais plutôt comme des 
acteurs qui ont pour tâche d’aider les résidents en s’assurant de leur bien-
être (Clapham, Franklin et Saugères, 2000). Leur fonction s’est diversifié 
au fil des ans et ils doivent maintenant harmoniser leurs rôles « de gestion­
naire du secteur public […] de professionnel agissant avec objectivité […] 
de serviteur de personnes dans le besoin […] et de “policier” des individus 
victimes d’exclusion sociale » (ibid., p. 81 ; traduction libre). Ces rôles com­
portent leur lot d’ambiguïtés et de contradictions. Pour tenir compte de 
cette réalité, l’orientation de veiller au bien-être des locataires en poursui­
vant les objectifs présentés ci-dessus constitue un bon moyen de s’y 
retrouver et de favoriser la conciliation.

Les deux prochains chapitres ont pour but de guider les gestionnaires 
et les administrateurs en proposant des orientations et des pratiques afin 
de faciliter la gestion des deux dimensions de la conciliation : la gestion 
immobilière et la gestion sociale. Ces deux aspects peuvent paraître contra­
dictoires, mais ils sont complémentaires et le bien-être des locataires 
dépend de leur harmonisation.





C H A P I T R E

2
La gestion immobilière

Selon Bernard Tanguay (2009), ancien président du Regroupement des 
offices d’habitation du Québec (ROHQ), atteindre un équilibre entre la 
gestion immobilière et la gestion sociale est un défi pour les offices, car les 
administrateurs et les gestionnaires sont surtout habitués de se soucier de 
la gestion immobilière et n’ont guère l’habitude de concilier cette dimen­
sion avec les impératifs de la gestion sociale qui prennent de plus en plus 
de place dans un contexte d’aggravation du profil des locataires. Inciter 
les administrateurs et les gestionnaires à concilier la gestion immobilière 
et la gestion sociale en veillant au bien-être des locataires demande donc 
un travail important à l’interne. En matière de gestion immobilière, cet 
objectif nécessite que les administrateurs et les gestionnaires gèrent les 
immeubles en tenant compte, autant que possible, des deux dimensions 
de la gestion sociale : le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne 
des  locataires. L’analyse des propos des dirigeants met de l’avant trois 
grandes orientations facilitant l’atteinte de ce but : veiller à la qualité des 
immeubles, tenir compte du bien-être des locataires dans le recouvrement 
des loyers et s’occuper de la sécurité des locataires.

1.	V eiller à la qualité des immeubles

Veiller à la qualité des immeubles est une pratique avec laquelle les 
administrateurs et gestionnaires sont familiers. Toutefois, il importe de 
tenir compte également des impératifs de la gestion sociale dans cette 
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orientation. Négliger ces aspects ne peut qu’aggraver la situation de cer­
tains résidents déjà aux prises avec des problèmes de santé physique 
ou mentale.

1.1.	L e déficit d’entretien
Au fil des années, un profond déficit d’entretien est venu poser obstacle 
au bien-être des locataires et à la conciliation entre la gestion immobilière 
et la gestion sociale. De nombreux bâtiments ont été construits selon des 
« critères de modestie », c’est-à-dire selon des procédés et des matériaux de 
mauvaise qualité : « On voulait s’assurer que les taxes et les impôts des 
contribuables ne servent pas à construire du luxe pour les pauvres. On a 
donc construit des boîtes à savon » (Morin, LeBlanc, Dion et al., 2010, 
p. 85). Un dirigeant explique aussi que les bâtiments construits dans les 
années 1960 et 1970 ont été conçus pour des résidents ayant des habitudes 
très différentes de celles d’aujourd’hui. Ces changements, comme la façon 
de cuire les aliments, par exemple, ont accéléré l’usure les bâtiments :

Dans le temps ce n’était pas rare que tu aies des immeubles fermés qui 
n’avaient aucune ventilation aucune hotte de poêle. D’où parfois des pro­
blèmes majeurs de moisissures comme à la Place Lachine où 400 ménages 
ont dû être relogés il y a quelques années, le temps que l’on reconstruise 
au complet ces habitations. À lui seul, ce chantier a nécessité des ressources 
financières de l’ordre de 30 millions (Morin, LeBlanc, Dion et al., 2010, p. 86).

Outre le fait que les immeubles étaient de mauvaise qualité au 
départ, la plupart des dirigeants considèrent que le déficit d’entretien a 
surtout été aggravé par un manque de financement. Les budgets alloués 
à l’entretien et à la rénovation des HLM ont longtemps été trop faibles. 
Selon un administrateur, lors de la première année qui a suivi l’élection 
du Parti libéral, soit en 2003-2004, des coupures importantes dans les 
budgets auraient compromis l’entretien régulier du parc immobilier. Cette 
situation aurait forcé les offices à traiter uniquement « les urgences dans 
les urgences » : « On n’était pas dans une planification, on était dans la gestion 
d’urgence avec tout ce que ça veut dire comme effet pervers. On attendait que le 
toit coule avant de le réparer et on mettait une patch [plutôt que de] le rem-
placer » (OGT). Cette situation n’était pas sans conséquences et a donné lieu 
à des pratiques regrettables : « Des balcons étaient condamnés, car il n’y avait 
pas d’argent pour les réparer, des projets de réfection des fenêtres extérieures 
étaient suspendus et des projets de rénovation étaient reportés. Les dirigeants se 
contentaient seulement d’effectuer des réparations de surface » (OGT).

Même si le manque de financement est considéré comme étant la 
principale cause du déficit d’entretien, certains dirigeants croient qu’il est 
aussi la conséquence d’une attitude de laisser-faire qui a prévalu chez 
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certains administrateurs et gestionnaires dans le passé. Plusieurs gestion­
naires « n’étaient pas au courant des bris et des problèmes » et n’intervenaient 
pas pour les régler. Dans certains cas, la volonté « de mettre à jour les bâti-
ments […] pouvait être présente chez les gestionnaires et les employés, mais elle 
était absente chez les administrateurs » (OGT). À son arrivée en 1995, un 
gestionnaire d’OH de petite taille se souvient qu’il y avait peu de répara­
tions : « Il n’y a rien qui se réparait […] il y avait des portes de brisées, des vitres 
de cassées, on ne le savait pas » (OGT). Un contremaître souligne également 
que les travaux d’entretien (les toitures, la fenestration) étaient parfois mis 
de côté. Ce comportement a toutefois progressivement disparu, au point 
où certains dirigeants parlent d’un « avant » et d’un « après » : « Maintenant, 
ça va. Avant ça n’allait pas » (OGT).

Finalement, certains dirigeants croient que la détérioration des 
immeubles peut être parfois causée par les locataires eux-mêmes. Leurs 
comportements, selon un gestionnaire, dépendraient de l’attention que 
les dirigeants accordent à l’entretien des immeubles. Lorsque le proprié­
taire ne se soucie pas des bâtiments, les locataires « se disent que le pro
priétaire s’en fout et eux aussi feront de même » (OGT). Malgré ce constat, le 
même gestionnaire signale que les locataires qui négligent leur logement 
sont rares et qu’ils ne représentent que 1 % des résidents : « Sur un parc 
de 7 000 logements […], on a moins de 70 logements qui coûtent chers en 
rénovations à cause du mauvais usage » (OGT).

1.1.1.	 Le Plan québécois des infrastructures (PQI)
Pour plusieurs dirigeants, le Plan québécois des infrastructures (PQI), lancé 
en 2007, est une solution de premier ordre au déficit d’entretien et une 
clé pour améliorer la qualité des immeubles et le bien-être des locataires. 
Dans le document Des fondations pour réussir, le gouvernement du Québec 
admet que les gouvernements ont négligé l’entretien des infrastructures 
publiques. Les infrastructures provinciales (logement public inclus) 
auraient accumulé un déficit d’entretien d’environ 27 milliards de dollars. 
Le but du PQI est de « résorber graduellement ce déficit et de ramener 
ainsi, d’ici 15 ans, l’ensemble des infrastructures publiques dans l’état où 
elles auraient dû être si les budgets requis pour le maintien d’actifs leur 
avaient été alloués dans le passé » (gouvernement du Québec, 2007, p. 9).

Le tableau 4 montre que le PQI touche les infrastructures de plusieurs 
secteurs (réseau routier, transport en commun, infrastructures munici­
pales, sécurité publique, etc. ; gouvernement du Québec, 2007, p. 8). Bien 
que les montants investis dans le logement public soient moins impor­
tants que ceux octroyés à d’autres infrastructures, par exemple le réseau 
routier, un montant de 410 millions de dollars a tout de même été prévu 
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pour résorber le déficit d’entretien des HLM entre 2007 et 2012. Cet inves­
tissement est vital puisque, selon un rapport de la SHQ publié en 2011, le 
« parc d’habitations à loyer modique […] représente un patrimoine collec­
tif dont la valeur de remplacement dépasse aujourd’hui 7,5 milliards de 
dollars » (SHQ, 2011a, p. 23). Le PQI a pour but « d’assurer la pérennité du 
parc de logement social » qui est considéré comme un « capital collectif » 
par la SHQ (Aubin, 2011, p. 14).

Ce tableau montre à quel point le PQI a eu un effet positif sur les 
budgets d’entretien des HLM qui étaient plutôt insuffisants jusqu’alors. En 
1996 et en 2003, par exemple, 35,2 et 55 millions de dollars étaient consa­
crés à la rénovation des HLM alors que des fonds de 278,3 et 275,8 mil­
lions ont été octroyés en 2009 et 2010 après l’entrée en vigueur du PQI 
(figure 1). Les montants versés avant 2008 étaient très faibles en compa­
raison des sommes allouées les années suivantes au financement du parc 
HLM, soit près de 280 millions de dollars (Aubin, 2011, p. 10).

Conformément aux dires des dirigeants des OH de grande taille, le 
PQI a eu plusieurs conséquences positives. Un gestionnaire d’un office, 
par exemple, affirme que ce plan a permis d’entreprendre des travaux 
importants dans plusieurs offices et d’effectuer des améliorations qui ont 
redonné de la fierté aux locataires. Un autre dirigeant relève que le PQI a 
permis aux dirigeants d’avoir davantage de latitude pour mettre en branle 
des travaux qu’ils jugaient importants.

Cependant, certains administrateurs et gestionnaires d’OH de taille 
moyenne se montrent moins satisfaits du PQI. Ils estiment que les fonds 
promis ne sont pas toujours livrés et qu’un tel plan favorise davantage 
les grandes municipalités et les offices de grande taille. Et c’est parfois 

Figure 1

Un portrait du logement social au Québec : la rénovation des HLM (PQI)
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le cas, étant donné que pour avoir droit au fonds, les municipalités doivent 
assumer 10 % de la facture des rénovations. Cette contrainte constitue 
un  obstacle important pour les offices de petite taille situés dans les 
petites  municipalités qui n’ont pas l’argent pour financer leur part 
de l’investissement.

Malgré ces critiques, les gestionnaires et les administrateurs des OH 
de petite et moyenne taille reconnaissent tout de même les retombées 
positives du PQI. Des dirigeants d’office de petite taille, par exemple, 
considèrent qu’il a permis l’amorce de travaux majeurs dans leurs 
immeubles. Les dirigeants d’un office de taille moyenne se disent aussi 
satisfaits d’avoir pu réaliser la normalisation de plusieurs bâtiments en ce 
qui concerne la fenestration et la ventilation, et d’avoir réglé les problèmes 
de moisissures. L’apport du PQI est également reconnu chez les dirigeants 
des offices de grande taille. Un gestionnaire d’un tel office indique que le 
PQI leur a permis de passer de 0-50 projets de rénovation par année avant 
2008, à 140 projets en 2008, puis à 200 projets en 2009.

Par le nombre de projets qu’il finance, le PQI permet de remettre en 
état les bâtiments en s’adaptant aux besoins des locataires d’aujourd’hui. 
Les fonds disponibles facilitent aussi la gestion sociale en permettant à 
certains OH de construire ou d’améliorer des espaces favorisant le « vivre-
ensemble » des locataires comme l’ajout de salles communautaires. Cer­
tains logements, précise un dirigeant, n’avaient subi aucune amélioration 
au cours des vingt dernières années : « Enfin, on a la chance […] d’améliorer 
les intérieurs de logements ! » (OGT). Malgré les avancées permises par le PQI, 
certains dirigeants s’inquiètent de la durée de son financement. Un diri­
geant d’un office, par exemple, dit avoir perdu le tiers du budget qu’il avait 
demandé dès la première année (2009) : « En 2009, cela a bien été parce 
qu’on a commencé à avoir des sous qui rentraient. […] En 2010, on a reculé, 
on n’a pas assez d’argent pour continuer […] on a moins d’argent qu’en 2009. 
Et c’est à dénoncer, moi je suis très déçu » (OTM).

1.1.2.	 Les centres de services (CS)
S’imposant comme une autre solution au déficit d’entretien et comme un 
facilitateur de la gestion, les centres de services (CS) tirent leur origine 
d’un comité mixte formé par la SHQ et le ROHQ qui cherchait à renforcer 
les compétences des offices d’habitation et à faire ressortir « la nécessité de 
mettre en commun les ressources et le savoir-faire des uns et des autres » 
(SHQ, 2008, p. 2). Les centres de services sont nés de la nécessité des OH 
de partager leur expertise pour bien gérer les nouveaux fonds octroyés par 
le PQI, et ce, dans un contexte de décroissance des ressources humaines 
au sein de la SHQ. Créé en 2009, les CS aident les administrateurs et 
les gestionnaires à combler le déficit d’entretien des immeubles et à les 
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maintenir en bon état (SHQ, 2009). La SHQ les décrit comme « des orga­
nismes locaux qui offrent des services à d’autres organismes locaux sur un 
territoire donné » et qui permettent « de réunir les forces du milieu afin de 
réaliser les tâches qui font appel à une expertise pointue dans un contexte 
où bon nombre des organismes ne disposent ni des ressources ni de 
l’expertise nécessaires pour réaliser ces tâches ou pour absorber les éven­
tuelles surcharges de travail occasionnées par des travaux majeurs » (SHQ, 
2008, p. 2). Des acteurs du milieu décrivent aussi les CS comme « une 
communauté de services » pour le logement social (Morin et Leloup, 2010).

Selon une communication présentée au colloque Recherches dans 
le domaine du logement social, en mai 2010, 29 centres de services OH, 
répartis dans les différentes régions du Québec, desservent 514 OH pour 
36 590 logements (Morin et Leloup, 2010). L’OH de Saint-Hyacinthe, par 
exemple, est devenu un centre de services pour les offices d’habitation de 
Granby, Saint-Hilaire et Sorel à la suite d’un processus de concertation. 
Le regroupement de ces offices par l’entremise du CS a permis l’embauche 
de nouvelles ressources et facilité l’application du PQI dans certains OH 
comme à Saint-Hyacinthe et Thetford Mines.

Une fois regroupés par l’entremise d’un centre de services, il est plus 
aisé pour les OH de partager leurs ressources. Ainsi, le CS de Rimouski a 
embauché un nouvel intervenant milieu (avec l’obtention d’une subven­
tion de l’Agence de santé) qu’il a ensuite « offert » à trois autres offices. Un 
administrateur est aussi bien conscient des bienfaits des CS qu’il énumère 
ainsi : « la réduction des coûts avec les achats regroupés, l’accès à des expertises 
techniques autrement trop coûteuses, des conseils techniques ». L’un de ces 
avantages est d’ailleurs souligné par la SHQ qui affirme qu’« une planifi­
cation territoriale par un CS pourra conduire à des économies d’échelle 
importantes en permettant, par exemple, de regrouper les appels d’offres 
et les achats » (SHQ, 2008, p. 3).

En fait, les CS remplacent les services antérieurement offerts par la 
SHQ. De l’avis d’un dirigeant, ils permettent de « fournir des solutions et des 
connaissances […] acquises par l’expérience dans notre parc immobilier » (OGT). 
Par l’entremise des CS, certains dirigeants souhaitent mettre de l’avant le 
fait que les offices vivent des difficultés similaires. Selon un gestionnaire, 
ce qui distingue les OH n’est pas le type de problème qu’ils vivent, mais 
bien la fréquence du problème. Lorsqu’un office a été confronté plusieurs 
fois au même problème, il finit par développer une expertise dont il peut 
faire bénéficier les autres. Cette situation « permet d’améliorer les solutions 
au fil du temps » (OGT). De l’avis d’un gestionnaire, cette « amélioration des 
solutions » expérimentées à l’intérieur des offices est peut-être ce qui 
explique le fait que les OH sont considérés comme une référence sur le 
marché privé. Un dirigeant en témoigne ainsi : « On ne peut pas [se per­
mettre] d’avoir de grosses erreurs d’exploitation, on fait du préventif au lieu du 
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curatif et les professionnels [du secteur privé] avec qui on travaille […] repro-
duisent nos méthodes et nos détails de conception » (OGT). Plus globalement, 
des dirigeants soutiennent que l’objectif des OH est d’améliorer la qualité 
de la construction partout au Québec et que les CS permettent de faire 
rayonner les offices à travers les compétences qu’ils ont acquises.

C’est dans un exercice de concertation avec l’ensemble des dirigeants 
des OH susceptibles d’adopter le rôle de CS que se déterminent les moda­
lités de fonctionnement des CS et que s’élabore un cadre normatif pour 
donner une structure uniforme à l’ensemble des centres. L’objectif est de 
partager les connaissances ainsi que de développer et d’étendre l’éventail 
d’activités offertes dans les autres OH. À titre d’exemple, deux CS indépen­
dants avec des budgets différents et des ressources distinctes peuvent se 
partager le service d’entretien d’un immeuble. Un centre peut s’occuper de 
l’entretien régulier, par exemple, alors que la réalisation de travaux majeurs 
qui nécessite la collaboration de spécialistes (directeur des services à la 
clientèle, architecte, ingénieurs, etc.) peut être gérée par un autre centre.

Certains offices sont intéressés et satisfaits d’assumer la fonction de 
CS alors que d’autres sont plus hésitants. En effet, devenir un CS occa­
sionne une surcharge de travail (et particulièrement lorsqu’il s’agit d’offrir 
des services qui exigent des ressources qui peuvent être rares). Devenir un 
centre de services exige, en outre, de veiller à ne pas empiéter sur l’auto­
nomie des offices qui sollicitent une assistance. Les centres de services sont 
généralement bien perçus par les dirigeants ; ils sont considérés comme un 
moyen efficace pour bien gérer les immeubles. C’est pourquoi plusieurs 
offices de grande taille sont ouverts et intéressés à offrir leur expertise aux 
OH qui disposent de moins de ressources, certains y voyant une occasion 
de consolider leur expertise et d’obtenir des subventions et des employés 
supplémentaires. Quelques dirigeants d’offices de petite taille nourrissent 
une certaine méfiance à l’égard des centres de services, car, selon eux, ils 
pourraient réduire leur autonomie, diminuer la transparence dans l’attri­
bution des fonds, susciter des conflits d’intérêts avec la SHQ ou devenir 
des intermédiaires entre la SHQ et les OH et, ce faisant, ralentir le processus 
d’allocation de budget pour des rénovations. Enfin, d’autres dirigeants se 
montrent insatisfaits de la distribution territoriale des CS qui a été négociée 
pour leur région.

En revanche, d’autres administrateurs et des gestionnaires d’office de 
petite taille se déclarent très satisfaits des CS. Ils reconnaissent leur apport 
important pour le bilan de santé et l’embauche de ressources (entrepreneur, 
plombier, électricien), pour l’élaboration d’un plan de modernisation sur 
plusieurs années afin d’avoir accès aux budgets de la SHQ et pour l’éva­
luation de situations problématiques pour lesquelles ils n’avaient pas les 
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compétences et où les locataires se plaignaient de la présence de moisis­
sures dans leurs logements. Ainsi, les mots d’un gestionnaire caractérisent 
bien cette situation :

Moi, je n’ai pas l’expertise pour savoir c’est quoi [le problème] j’appelle mon 
conseiller technique, il vient voir, il fait une analyse […], il vérifie si y a des 
infiltrations […] il fait un rapport [pour identifier] est-ce que ce sont des moisis-
sures ? Cela permet de déterminer ce qui m’appartient comme directeur de l’immeuble 
et ce qui appartient aux locataires.

1.2.	L es cinq priorités de la gestion immobilière
Pour résorber le déficit d’entretien et offrir des immeubles garantissant un 
milieu de vie adéquat et un certain bien-être aux locataires, les dirigeants 
doivent aussi établir des priorités quant à leur entretien. Ces dernières sont 
généralement mieux définies chez les dirigeants des offices de grande 
taille. Par contre, elles sont également présentes chez les OH de petite et 
moyenne taille. Les propos des administrateurs et des gestionnaires per­
mettent de dégager cinq priorités : 1) veiller à ce que les immeubles soient 
sécuritaires, 2) améliorer l’extérieur des logements, 3) améliorer l’intérieur 
des logements, 4) respecter de strictes procédures de maintenance et 5) veil­
ler à ce que les immeubles favorisent la qualité de vie. Le respect de cha­
cune de ces priorités a des impacts considérables sur la gestion immobilière 
et sur la gestion sociale et facilite leur conciliation.

1.2.1.	 Veiller à ce que les immeubles soient sécuritaires
Le premier mot d’ordre en gestion immobilière est que « dès qu’il y a une 
question de sécurité, de danger […], c’est une priorité et c’est non négociable » 
(OGT). Les travaux assurant la sécurité des locataires sont prioritaires : 
« On fait son possible pour entretenir le bâtiment afin d’éviter qu’il soit dange-
reux pour les résidents » (OTM), souligne le superviseur aux immeubles d’un 
office de taille moyenne. L’administrateur d’un autre office est encore plus 
explicite : « On va toujours vérifier s’il y a des portes qui sont défectueuses, des 
escaliers [chambranlants] ou des choses comme ça » (OTM).

Dans un autre OH, plusieurs mises aux normes et ajustements ont 
été effectués pour répondre aux normes de sécurité : des systèmes d’alarme 
et services-incendie avec une centrale, etc. Au sein d’un autre office de 
grande taille, les dirigeants travaillent en amont pour prévenir les problèmes. 
Ils priorisent ceux qui peuvent être préjudiciables à la santé ou à la sécurité 
des locataires afin d’éviter de devoir « payer en dommages et intérêts et en 
assurances » (OGT). Jusqu’en 2007, avec les budgets octroyés, un office a 
mis l’accent sur l’amélioration de la ventilation, les dossiers de moisissures 
ainsi que sur la sécurité pour prévenir les incendies dans les bâtiments.
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La sécurité des gens (locataires et personnel), lors des travaux sur les 
immeubles, est aussi une priorité et une préoccupation constante des diri­
geants des OH : « Les locataires sont informés, à l’avance, des travaux qui seront 
effectués et lorsqu’il y a des choses qui mettent en péril la sécurité des locataires » 
(OGT). Dans un office de taille moyenne, un journal appelé Info-travaux 
permet d’informer les locataires sur les travaux à venir ainsi que sur leur 
avancement : « On a envoyé deux Info-travaux aux locataires du secteur pour 
leur dire […] faites pas le saut, on va tirer de la dynamite […] il va y avoir 
beaucoup de circulation lourde […] faites attention au niveau des enfants » (OTM). 
Au cours des travaux sur le stationnement d’un immeuble « où il y avait 
du creusage et de l’excavation […] on a dit aux gens “allez sur telle rue” […] 
Curieusement, il n’y a pas eu de plaintes. Parce que les gens ont été avisés à 
l’avance » (OTM). La priorité accordée à la sécurité des locataires s’applique 
aussi aux entrepreneurs menant des travaux majeurs. Dès qu’il y a un 
risque pour la sécurité des locataires, ils doivent, à l’intérieur de leurs plans, 
préciser les correctifs leur permettant d’assurer cette sécurité. Pour assurer 
la sécurité des locataires, un office de grande taille publie également la liste 
des travaux en cours et leur localisation sur son site Web (OGT).

Les administrateurs et les gestionnaires doivent également mettre en 
application les codes de bâtiments et les codes municipaux en vigueur. 
Dans certains cas, les actions des dirigeants doivent même dépasser ce 
cadre : « S’il y a un trou dans un stationnement qui est dangereux, même s’il 
n’est pas régi par un code, on veille à le réparer le plus vite possible de peur que 
les gens se blessent […] C’est la façon de faire préconisée et c’est ce qui permet 
d’être considéré comme un bon gestionnaire » (OGT).

Selon un dirigeant, avec les récents budgets obtenus, les OH ont 
établi des plans de travail échelonnés sur cinq ans, afin de rendre leurs 
immeubles sécuritaires et favorables au « vivre-ensemble ». C’est aussi ce 
que vise un OH de grande taille : « On cherche, d’abord, à bien protéger notre 
maison […], d’abord la sécurité des occupants, tous les systèmes de sécurité-
incendie, la détection de monoxyde de carbone, puis les ascenseurs, etc. » (OGT).

1.2.2.	 Améliorer l’extérieur des logements
Après la sécurité, c’est l’amélioration de l’« enveloppe extérieure » des loge­
ments ou l’extérieur des logements qui est prioritaire, c’est-à-dire les toi­
tures, les murs extérieurs, les portes, les fenêtres, etc. C’est uniquement 
par la suite, selon un dirigeant « qu’on va s’attaquer à l’intérieur du logement » 
(OGT). Cette étape est moins appréciée par les locataires, mais elle est 
considérée comme étant nécessaire à la pérennité du parc par les adminis­
trateurs et les gestionnaires. Le conseil d’administration d’un OH de petite 
taille, par exemple, a décidé d’amorcer des travaux extérieurs afin d’être 
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plus efficace sur le plan énergétique et d’éviter des problèmes dans le 
futur : réparation des solages, changement des drains agricoles et modifi­
cation de la plomberie sous-terraine. Selon un gestionnaire, les travaux 
de  réparation se font dans une perspective « d’avoir des bâtiments […] 
plus  sains et plus chauds pour nos locataires » (OPT). Deux gestionnaires 
d’offices de petite taille énumèrent les projets réalisés : « modification de 
l’ascenseur, installation d’une porte d’entrée électrique, de fenêtres […] et le 
revêtement extérieur au complet » (OPT).

Dans les OH de taille moyenne, les dirigeants veillent à remettre à 
neuf l’extérieur des immeubles. Au sein d’un office, « des toitures sont 
refaites, des portes et des fenêtres de plusieurs immeubles sont changées [sans 
compter…] le remplacement des tapis par des tuiles dans les corridors dans 
deux immeubles de 100 logements » (OTM). Les dirigeants des offices de taille 
moyenne investissent également dans l’enveloppe extérieure des logements : 
remplacement des céramiques dans les passages et escaliers, la peinture 
intérieure des bâtiments, le changement des galeries, la gestion des pro­
blèmes de moisissures, etc. Ces mêmes activités de rénovation et d’entretien 
sont observées dans les OH de grande taille. Dans un office, des sommes 
importantes ont été investies dans les infrastructures des immeubles 
détériorés (de 75 à 80 millions par année pendant deux ans) afin de les 
mettre aux normes. Les dirigeants accordent de l’attention aux toitures, 
aux fenêtres, bref à tout ce qui est considéré comme « structure » avant de 
rénover les logements des locataires.

Les résidents sont souvent décrits comme étant peu attentifs à ces 
réparations puisqu’ils sont plus intéressés par l’intérieur de leur logement. 
Pourtant, une importante étude sur le logement social en Écosse a montré 
que l’amélioration des infrastructures avait des effets bénéfiques sur la 
qualité de vie des locataires, notamment sur leur sentiment d’empower-
ment, de sécurité, d’appartenance à leur communauté ainsi que sur leur 
confiance envers les membres de celle-ci (Kearns, Petticrew, Mason et al., 
2008). Mentionnons cependant que certains travaux obligent parfois les 
dirigeants à reloger des locataires pendant la durée des rénovations. C’est 
le cas de 400 familles, par exemple, qui ont été déplacées en 2005 lors des 
réparations réalisées à Place Lachine (Leduc, 2006).

Selon un travailleur social, la réfection extérieure des bâtiments a 
parfois un impact positif dans le quartier, car certains propriétaires privés 
imitent les gestionnaires des OH et procèdent également à la rénovation 
de leurs immeubles. Ce même employé précise, néanmoins, que l’amélio­
ration d’extérieurs d’immeubles demande des investissements si impor­
tants qu’il arrive qu’il n’y ait plus d’argent pour investir dans les réparations 
à l’intérieur des logements. Cette situation est toutefois exceptionnelle.
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1.2.3.	 Améliorer l’intérieur des logements
Une fois que l’extérieur des immeubles est rénové, les dirigeants s’attardent 
à l’intérieur des logements. Idéalement, les travaux nécessaires comme le 
changement des réservoirs à eau chaude, la peinture, l’ajout d’armoires de 
cuisine, la modification des comptoirs et le recouvrement des planchers 
sont effectués de manière à « ne pas créer de désagréments aux locataires » 
(OTM). Les dirigeants des OH ont aussi le souci d’adapter leurs bâtiments 
aux locataires présentant des besoins particuliers comme les personnes 
âgées en perte d’autonomie et les personnes avec des handicaps. Dans les 
OH de petite taille, par exemple, les dirigeants et les employés ajustent 
les immeubles pour faciliter le maintien de la mobilité de ses résidents. 
Pendant une année, dans un de ces offices, les rénovations ont été consa­
crées à l’amélioration d’une unité de vingt logements destinés à des rési­
dents en perte d’autonomie (majoritairement des personnes âgées). On a 
« remplacé le tapis par la céramique, changé les portes pour faciliter l’accès à 
l’immeuble, construit des escaliers adaptés facilitant l’accès aux ambulanciers, 
[et] réalisé […] différents aménagements spéciaux » (OPT).

Chez les offices de taille moyenne, divers projets sont aussi en cours 
pour modifier les logements afin de mieux répondre aux besoins des loca­
taires. Financé par l’entremise du programme Accès-Logis, un OH a créé 
70 logements pour les personnes âgées de plus de 75 ans. L’immeuble est 
aussi doté d’un service alimentaire. Dans les OH de grande taille, plusieurs 
rénovations visent également à accommoder les locataires en perte d’auto­
nomie. À ce titre, un deuxième ascenseur a été ajouté dans un édifice de 
100 logements destinés aux personnes âgées. Des changements sont aussi 
réalisés dans les salles de bain, par exemple en posant des robinets mono­
commande, qui sont plus maniables pour les personnes qui souffrent 
d’arthrite. Des portes sont aussi équipées de systèmes d’ouverture automa­
tique. Plusieurs administrateurs et gestionnaires travaillent avec des ergo­
thérapeutes dans le but d’installer des barres d’appui afin que les locataires 
puissent maintenir leur qualité de vie. En reconnaissant le vieillissement 
de leurs résidents, des dirigeants planifient la modernisation de certains 
logements afin d’y aménager des installations spéciales comme des mains 
courantes dans les corridors et les passages. Un office prend aussi l’enga­
gement de donner suite aux demandes des ergothérapeutes provenant des 
CLSC en vue d’assurer la protection et la sécurité de ses locataires.

L’adaptation des immeubles aux personnes ayant des handicaps est 
considérée comme une obligation morale par les dirigeants des OH. Dans 
un office de petite taille, des modifications concrètes aux bénéfices des 
locataires à mobilité réduite sont réalisées : augmentation du nombre de 
salles de buanderie pour faciliter l’accès aux locataires ayant de la difficulté 
à se déplacer, ajustement des comptoirs de cuisine pour faciliter l’accès 
aux personnes en chaise roulante.
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Dans les OH de grande taille, des budgets ont été prévus pour adap­
ter les immeubles aux locataires à mobilité réduite. Parfois, le souci des 
dirigeants envers les locataires est tel qu’un certain nombre d’entre eux 
considèrent que les normes exigées par la SHQ (comme l’obligation de 
répondre à certaines dimensions) sont insuffisantes pour accommoder 
certains résidents. Plusieurs n’hésiteront pas à les dépasser afin de per­
mettre à des locataires de circuler avec leurs quadriporteurs, par exemple : 
« C’est ça aussi les améliorations fonctionnelles dans le parc immobilier » 
affirme un dirigeant d’un office de grande taille, « si on a une clientèle qui 
utilise les quadriporteurs, on doit faire en sorte qu’elle ait un accès confortable 
et fonctionnel à l’immeuble » (OGT).

1.2.4.	 Respecter de strictes procédures de maintenance
C’est bien d’améliorer les immeubles et de veiller à ce qu’ils soient sécu­
ritaires, mais il importe aussi de les entretenir régulièrement en respectant 
de strictes procédures de maintenance. Le gestionnaire d’un OH de grande 
taille estime toutefois que le personnel est parfois insuffisant pour réaliser 
ce type d’entretien. Il déplore aussi le déséquilibre entre les budgets accor­
dés pour les rénovations (souvent importants) et ceux consacrés à l’em­
bauche d’employés pour s’occuper de l’entretien. Ce manque de ressources 
n’empêche cependant pas les dirigeants d’effectuer des travaux de main­
tenance. Dans les offices de petite taille, par exemple, des plans de travail 
hebdomadaires assurent la gestion des logements. Des OH engagent aussi 
des tiers pour s’acquitter des tâches de maintenance. C’est le cas pour le 
nettoyage des tapis, des planchers ou pour l’installation de mécanismes 
de sécurité sur les portes.

De leur côté, les dirigeants des offices de taille moyenne affirment 
faire de l’entretien régulier, mais aussi de l’entretien préventif, comme la 
vérification régulière des systèmes de ventilation et procéder à leur remise 
à neuf lorsque c’est nécessaire. Dans un OH, un préposé à l’entretien effec­
tue des visites annuelles de tous les logements pour identifier les travaux 
à accomplir et vérifier la propreté des lieux. Le dirigeant d’un office est 
aussi heureux de mentionner que l’entretien des immeubles est informa­
tisé depuis maintenant 16 ans. Finalement, un employé à l’entretien sou­
ligne qu’un gestionnaire consacre une partie de sa journée à vérifier l’état 
des bâtiments en visitant lui-même les lieux : « II fait le tour des blocs, y 
rencontre les gens, si y voit quelque chose d’anormal y prend tout ça en note. Les 
choses dangereuses, les améliorations qu’il peut apporter […] Il voit des choses 
que je ne vois même pas. […] Il est très présent dans les blocs » (OTM).

Reconnaissant l’importance de s’occuper rapidement des bris afin de 
réaliser des économies, un OH de grande taille s’assure qu’une personne 
soit « toujours disponible » pour faire des travaux d’entretien. Cet employé 
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« répare rapidement un petit bobo » afin que la situation ne puisse dégénérer 
(OPT). Chez un autre office de grande taille, des processus de mise aux 
normes sont accomplis à tous les trois ou quatre ans. Des programmes 
d’entretien préventif sont aussi instaurés même lorsque les immeubles 
sont neufs et sous garanties. Au sein d’un OH de grande taille, il existe un 
programme d’entretien sous la direction d’un ingénieur (OMHM). Cette 
initiative affecte une personne-ressource à temps plein à la visite des bâti­
ments dans le but d’assurer leur entretien préventif. Toujours au sein des 
offices de grande taille, des politiques et des processus réguliers assurent 
la mise aux normes les logements. Aux trois ou quatre ans, « c’est le grand 
ménage, le changement des tapis, etc. » (OGT). Selon le dirigeant d’un office 
de grande taille, des « récents budgets » permettent « d’être dans la planification 
et moins dans la gestion d’urgence et du colmatage » (OGT).

Finalement, des administrateurs et des gestionnaires soulignent l’in­
térêt de solliciter l’appui des locataires pour entretenir les immeubles. 
Cette forme d’implication est d’ailleurs considérée comme une bonne pra­
tique depuis plusieurs années au Royaume-Uni (Morin, LeBlanc et Gueye, 
2012). L’administrateur d’un office de petite taille, par exemple, parle 
d’une corvée de grand ménage réalisée avec quelques locataires pour net­
toyer des murs qui n’avaient pas été lavés depuis plusieurs années. Les 
résidents sont aussi sollicités pour participer à l’entretien des logements 
et des terrains : « Notre clientèle, il faut qu’elle s’aide aussi un peu : l’entretien 
des terrains […], l’entretien de leur établissement, principalement à l’intérieur 
de l’immeuble » (OPT). Les dirigeants des OH de moyenne et grande taille 
demandent également à leurs locataires de s’impliquer en signalant les 
désordres. Même si ce n’est pas tous les résidents qui participent à cette 
initiative, elle offre une autre source d’information aux dirigeants leur 
permettant d’intervenir plus rapidement. Cette pratique, qui sollicite la 
participation de locataires, est un autre exemple d’action permettant de 
concilier gestion immobilière et gestion sociale.

1.2.5.	 Veiller à ce que les immeubles favorisent la qualité de vie
En plus de respecter les priorités précédentes, les offices créent des amé­
nagements qui visent directement à favoriser le bien-être et la qualité du 
« vivre-ensemble » chez les résidents. De l’avis de la SHQ, certains types 
d’aménagements sont plus bénéfiques que d’autres. Voyant que la 
construction d’immeubles de plus de 100 logements « ne favorisait pas 
l’intégration des occupants à la collectivité », la SHQ a, par exemple, modi­
fié ses projets ultérieurs : « Le nombre de logements a été réduit à 100 ou 
moins et on a privilégié des emplacements multiples insérés dans la trame 
urbaine » (Aubin, 2011, p. 11). Depuis 1992, des exigences fonctionnelles 
de la SHQ demandent aussi que les nouveaux HLM construits incluent 
« un accès sans obstacle à l’entrée principale à partir de la voie publique 
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ainsi que des espaces de stationnement, des terrasses et des jeux commu­
nautaires » (ibid., p. 34). L’existence de ces normes montre que la SHQ et 
les dirigeants des HLM sont conscients depuis longtemps que la qualité 
des immeubles et de l’espace physique a un grand impact sur la qualité du 
milieu de vie des locataires.

Dans l’optique d’animer le milieu de vie d’un de ces immeubles, un 
OH de petite taille a aménagé un terrain de pétanque à l’usage des loca­
taires. L’administrateur d’un office de petite taille est aussi fier de dire qu’il 
fait des efforts pour embellir le milieu de vie de ses résidents :

Cette année […] avec un surplus dans le budget, on a peinturé, on a mis des 
rideaux dans la salle communautaire. Ensuite, on a installé des balançoires, […] 
des bancs dehors […] ; les locataires mettent des fleurs dehors […] à tous les ans 
il y a quelque chose qui se fait sur le terrain […] On vient d’acheter un petit hangar 
pour que les gens puissent mettre leurs articles de jardinage. On veut que ce soit 
beau […] Ils ont le droit d’avoir un beau terrain (OPT).

Dans le but de décorer les murs et les corridors des immeubles, un 
administrateur-locataire s’est mis à la recherche d’œuvres d’art réalisées 
par des amis peintres. Dès qu’elles ont été acquises, un comité de décora­
tion, formé de locataires, s’est affairé à décaper de vieux cadres pour les 
exposer. L’administrateur précise que ce type d’activité sert de lieu de ren­
contre pour les locataires : « C’est une belle activité, on se réunit, comme on 
l’avait déjà fait pour les rideaux en bas […] on a choisi notre tissu […] puis il 
y a la décoration des passages, ça va être pareil. Ils participent beaucoup dans 
la décoration » (OPT).

Dans un OH de taille moyenne, des jeux et des balançoires pour les 
enfants et des bancs ont été installés autour des immeubles. Chez un autre 
OH, un bureau a été réaménagé afin d’accroître la confidentialité lors 
des  rencontres avec les locataires. Un office a également aménagé des 
jardins pour les locataires, une patinoire, un système d’éclairage ainsi que 
des salles communautaires avec un comptoir pour cuisiner. Chez certains 
offices, des montants sont versés aux résidents pour l’achat de fleurs.

Il faut noter que la dimension humaine n’est pas absente du cadre 
de gestion dans lequel s’inscrit une partie importante des gestionnaires. 
Pour certains dirigeants d’offices de grande taille « prendre soin de l’humain », 
c’est s’occuper des conditions de vie physiques des locataires (OGT). Ils 
voient donc d’un bon œil les investissements à cet égard, car ils savent 
qu’ils contribuent à améliorer la qualité de vie des locataires et du même 
coup l’image des OH. Un administrateur d’un OH de grande taille souligne 
l’importance « de prendre soin de l’humain qui vit dans les HLM » et d’« avoir 
à cœur les conditions matérielles dans lesquelles il vit » (OGT). Ce dirigeant 
est aussi tout à fait conscient de l’impact positif des rénovations dans la 
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vie des locataires : « il y a des gens qui disent qu’ils sont moins gênés de recevoir 
les gens dans leurs logements » ; « les familles nous disent comment leurs conditions 
de vie ont changé, comment ils sont fiers de leurs logements » (OGT).

2.	T enir compte du bien-être des locataires 
dans le recouvrement des loyers

Une autre orientation permettant aux administrateurs et aux gestionnaires 
de concilier la gestion immobilière et la gestion sociale est pour eux de 
tenir compte de la situation particulière des locataires dans le recouvre­
ment des loyers. Un trop grand laisser-faire, tout autant qu’un manque de 
flexibilité à ce sujet, peut avoir un impact négatif sur les résidents et leur 
milieu de vie ainsi que sur la situation financière des offices. Il convient 
toutefois de préciser que les locataires des OH sont généralement de « bons 
payeurs ». Ce sont surtout les individus à faible revenu, résidant dans le 
secteur marchand, qui ont de la difficulté à payer leur loyer. Selon la 
FLHLMQ (2004, p. 8), ce défaut de paiement « n’est pas un problème d’ir­
responsabilité ou de mauvaise gestion de leur budget par les personnes à 
la sécurité du revenu, c’est un problème de revenu insuffisant et de coût 
de loyer exorbitant ». Les locataires des OH n’ont pas ce problème, car le 
prix de la location de leur logement est proportionnel à leur revenu. En 
revanche, ils ont de la difficulté « à payer des biens de première nécessité, 
comme l’épicerie ou les factures courantes (électricité, chauffage, télé­
phone) ainsi que [leurs] activités personnelles » (Leloup, Gysler, Portal 
et al., 2009, p. 68-69). La FLHLMQ (2004, p. 8) souligne également

que lorsque le loyer correspond à la capacité de payer des personnes, le taux 
de non-paiement de loyer est minime et correspond à celui qu’on retrouve chez 
la majorité des personnes ayant un revenu supérieur à la couverture des besoins 
essentiels. Selon les derniers chiffres disponibles auprès des offices municipaux 
d’habitation qui gèrent les HLM, le taux moyen de non-paiement des locataires 
qui y paient un loyer correspondant à 25 % de leur revenu est de 0,5 %.

2.1.	L es locataires doivent payer leur loyer
Même si les locataires sont généralement de bons payeurs, les dirigeants 
des OH ont des orientations précises pour faire face aux problèmes de 
paiement. Celles-ci varient selon la taille des offices. Étant donné leur 
budget plus limité, les offices de petite taille se montrent moins conci­
liants à l’égard des locataires fautifs. Il faut aussi noter que les offices de 
petite taille sont souvent dirigés par un seul employé qui peut travailler 
trois ou quatre heures par semaine, et ce, en fonction du nombre d’unités 
de logement géré par l’OH. Dans ces conditions, les dirigeants n’ont pas 
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toujours le temps d’établir des politiques détaillées, en cas de défaut de 
paiement, ni de négocier avec les locataires. Le témoignage d’un dirigeant 
est révélateur à ce sujet. Avec le temps de travail qui lui est alloué, il a peu 
de temps pour les locataires :

Ce qui nous freine, c’est qu’on a beaucoup de travail et souvent […] je ne m’occupe 
pas trop de la clientèle. Tout ce que je fais c’est que je m’organise pour que le 
1er juillet les baux soient faits, les travaux sont commencés donc je travaille beaucoup 
plus en gestion administrative qu’en gestion de la clientèle (OPT).

Lorsqu’il y a défaut de paiement, les dirigeants de tous les OH s’en­
tendent toutefois sur l’importance d’agir rapidement. Selon un gestion­
naire d’un office de grande taille, c’est une responsabilité citoyenne 
de payer son logement. Un autre gestionnaire affirme aussi ne pas pou­
voir tolérer le laxisme des locataires. Lorsque c’est nécessaire, les offices 
s’adressent donc à la Régie du logement pour régler les problèmes de paie­
ment. Les administrateurs et les gestionnaires des OH de petite taille sont 
presque unanimes à ce sujet : « C’est comme dans la vraie vie […] S’il y a des 
argents qui sont dus […] on poursuit, on saisit parce qu’on ne peut pas se per-
mettre de mal gérer les fonds publics » (OPT). La date limite de paiement est 
précisée dans le bail, donc, en cas de retard, la Régie intervient : « Le loca-
taire devra aussi payer les frais de la Régie », souligne un administrateur 
(OPT). Le même individu explique aussi que les cas d’abus ne sont pas 
tolérés : « Parfois, tu vois une femme seule avec un enfant ou deux […] qui ne 
paie pas très cher et tu t’aperçois qu’elle a un gars qui vit clandestinement avec 
elle […] Ils sont deux […] on n’a pas le choix, on augmente son loyer […] Il faut 
prendre ses responsabilités » (OPT).

Les administrateurs et les gestionnaires des offices de taille moyenne 
ont la même philosophie. Dans sa nouvelle planification stratégique, par 
exemple, un OH a décidé de faire preuve d’une plus grande rigueur dans 
la perception des loyers. Au sein de trois offices de taille moyenne, dès 
qu’un locataire ne paie pas un mois ou encore lorsqu’une entente conclue 
n’est pas respectée, il est enregistré à la Régie du logement. Les OH de 
grande taille ont également recours à la Régie lorsqu’il y a non-paiement. 
Les dirigeants tentent d’être conciliants, mais un gestionnaire souligne 
que la politique de perception est tout de même très rigoureuse. Ainsi, dès 
qu’un locataire ne paie pas son loyer, une démarche est entreprise auprès 
de la Régie du logement. Un gestionnaire explique, en ces termes, comment 
le tout se déroule :

Chaque mois, il peut y avoir certaines personnes qui ne payent pas leur loyer le 
1er du mois et le 20 du mois […] Pour ces […] personnes, une demande est dépo-
sée à la Régie du logement. Aussitôt la demande déposée, la moitié [des locataires] 
paie et cela se règle. L’autre moitié se règle par la Régie et à la fin, il n’y a que 
quelques locataires avec qui on fait des ententes (OTM).
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Il faut aussi savoir que l’attitude parfois stricte des dirigeants à l’égard 
du paiement des loyers a pour but d’éviter des problèmes aux locataires. 
Deux gestionnaires s’expliquent : « on ne veut pas que les situations dégé-
nèrent alors “on les tient serrés” en s’assurant qu’ils payent régulièrement ou 
qu’ils prennent des ententes de paiement » ; « il faut agir rapidement […] ne pas 
laisser la famille accumuler des dettes […] deux à trois mois parce qu’elle va 
aller emprunter […] et se mettre en situations compliquées […] emprunter à des 
gangs et ne plus être capable de s’en remettre » (OGT). Inciter les locataires à 
payer rapidement est aussi une façon de réduire les risques d’éviction. 
Selon un dirigeant, les règlements sont beaucoup plus sévères au Québec 
qu’en France à ce sujet. En France, « le préfet peut décider qu’il garde un loca-
taire qui ne paie pas et qui est sur le bord d’être évincé de son logement en 
acceptant de faire une dette avec l’office. Au Québec, la personne qui ne paie pas 
va ultimement être mise dehors » (OGT).

2.2.	 Faire preuve de flexibilité
Bien que les dirigeants doivent s’assurer que les locataires paient leurs 
loyers, il est tout aussi important qu’ils fassent preuve de flexibilité, car 
les résidents des HLM sont des individus fragiles aux prises avec diverses 
problématiques. Ainsi, la majorité des problèmes de paiement est causée 
par la situation précaire de certains locataires (Wilkinson et Marmot, 2003). 
Ce constat trouve un écho dans les propos des dirigeants qui montrent 
que ce sont les problèmes de santé mentale, de jeu, de consommation 
ainsi que la difficulté de certains résidents à gérer leurs priorités qui 
nuisent à leur capacité de payer. Un gestionnaire explique aussi qu’il y a 
un lien à faire entre l’alourdissement du profil des locataires et le paiement 
des loyers : « Des locataires avec des problèmes de santé mentale et [de] toxico-
manie sont des gens qui ont des limites importantes au niveau de la gestion de 
leur quotidien, au niveau de la responsabilité, au niveau de paiement du loyer 
et de l’entretien de leur logement » (OGT).

La conscience des dirigeants de la situation fragile des locataires a 
aussi une incidence sur leur tolérance à l’égard du non-paiement des loyers. 
Dans un office de grande taille, par exemple, « on fait du logement social et 
non du logement privé », précise un gestionnaire (OGT). Ce même dirigeant 
explique que l’éviction d’un locataire pour cause de non-paiement est un 
dernier recours – toutes les autres solutions sont d’abord envisagées. L’ex­
pulsion est perçue comme un échec par les dirigeants, car ils sont conscients 
qu’elle aura de graves répercussions sur le bien-être des locataires visés. 
Certains gestionnaires considèrent même que cette option peut avoir des 
conséquences tragiques : « La Régie du logement […] C’est la peine de mort ! 
[…] Des logements à 200-248 $ par mois, tu n’en trouveras pas d’autres ! » 
(OGT). Heureusement, les expulsions sont rares, 1 % par année, par 
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exemple, à l’OMHM. Au sein de cet OH, les évictions sont gérées par un 
comité de coordination. Des démarches particulières sont aussi entreprises 
auprès d’individus ayant des problèmes de santé mentale. Parfois, ces 
démarches peuvent conduire l’office d’habitation à annuler l’expulsion :

La travailleuse sociale a essayé de rencontrer la locataire [qui n’avait pas payé 
son logement] à plusieurs reprises, mais sans succès. [Au départ, l’office avait 
décidé de l’expulser], mais le matin de l’éviction, la travailleuse sociale s’est 
présentée à son logement et elle ne répondait pas. Le concierge a forcé la porte et 
la locataire était à l’intérieur avec ses enfants. Ils ont vu de la morphine sur sa 
table et ils ont compris que la locataire avait réellement des problèmes de santé […] 
L’éviction a donc été suspendue. La travailleuse sociale est allée au CSSS et, dans 
l’après-midi, la locataire a été prise en charge par le CSSS. C’est ça intégrer le 
développement social à l’intérieur d’un rôle de propriétaire (OGT).

Un dirigeant d’un office de grande taille explique aussi que son office 
adopte une attitude compréhensive avec la personne « qui a perdu son tra-
vail et qui est à la recherche d’un travail pendant 3-4 mois » (OGT). Le gestion­
naire d’un autre office de grande taille mentionne également qu’avant « de 
mettre un ménage à la porte, l’office considère sa situation socioéconomique » 
(OGT). S’il s’agit d’un ménage avec des enfants, l’OH va tout essayer avant 
de l’expulser. Il prendra également en considération le fait que la personne 
a des problèmes de santé mentale et, si c’est le cas, l’office « donne beaucoup 
de chances » (OGT). Selon un dirigeant, il faut comprendre pourquoi le 
locataire ne paie pas son loyer et le diriger vers les ressources appropriées. 
Dans certains cas, des OH peuvent octroyer des subventions pour aider les 
locataires à payer leur loyer : « Dans les cas extrêmes où on se rend compte que 
les locataires vivent une difficulté temporaire […] on applique les subventions 
temporaires aux impayés de ces locataires, ce qui leur permet d’assainir leur 
situation financière et de se relever » (OGT).

Un autre OH de grande taille a une orientation similaire. Il tient 
compte des problèmes de santé mentale des locataires et recourt à l’aide 
des services communautaires avant d’entreprendre des procédures d’évic­
tion. Un gestionnaire d’un OH différent explique aussi qu’il est conscient 
qu’un locataire avec un problème de santé mentale ne peut pas percevoir 
l’impact de son non-paiement. En conséquence, il affirme que son office 
« se fait aider par les services communautaires qui sont plus habilités à lui 
[le locataire] faire comprendre la problématique […] puis voir comment on peut 
s’organiser » (OGT). La flexibilité des dirigeants au regard des défauts de 
paiement a toutefois ses limites. Les locataires doivent aussi faire leur part. 
Les administrateurs et les gestionnaires de certains offices de petite taille 
sont assez exigeants sur ce point. Ils disent accommoder les locataires 
uniquement pour des raisons majeures : « quand les gens ne payent pas […] 
Si c’est parce qu’ils ont perdu leur emploi, ça je le comprends, il n’y a pas de 
problèmes. S’ils sont sur l’aide sociale et qu’ils n’ont pas payé leur loyer et qu’ils 
n’ont plus d’argent le deux du mois, là, on a un problème » (OPT).
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Les gestionnaires des offices de taille moyenne se montrent aussi 
conciliants. Ils disent donner des chances aux locataires avant de recourir 
à l’éviction. Par contre, si le problème persiste, ils s’adressent à la Régie du 
logement. Les dirigeants des OH de grande taille affirment aussi faire 
preuve de patience et de compréhension quand les résidents éprouvent de 
la difficulté à payer leur logement. Un office a, d’ailleurs, établi une poli­
tique permettant de conclure des arrangements avec les locataires. Au sein 
d’un autre office, un gestionnaire essaie d’établir une entente avec les 
locataires qui n’ont pas payé leur loyer le 1er du mois. Si elle n’obtient pas 
de réponse le 7e jour, elle leur expédie une lettre. S’il n’y a toujours pas de 
réponse, une deuxième lettre est envoyée le 14e jour du mois, puis une 
troisième le 23e jour. S’il n’y a toujours pas de réponse, le dossier est remis 
à la Régie. Dans les avis de non-paiement, les dirigeants indiquent aussi 
aux locataires fautifs qu’ils peuvent avoir accès à un service communau­
taire pour les aider à examiner la situation. Seuls les cas extrêmes de 
non‑paiement font l’objet d’expulsion. Selon un gestionnaire, la période 
des Fêtes et la rentrée scolaire sont les moments où il y a le plus de retards : 
« Le plus difficile, c’est de responsabiliser les gens […] on leur fournit un loge-
ment qui répond à leurs besoins, mais en même temps il faut aller collecter leur 
argent » (OGT).

Un employé rappelle encore qu’il « faut être conscient qu’on fait face à 
une clientèle particulière » (OGT). C’est la raison pour laquelle, dans certains 
OH, la perception des logements est assurée par une personne sensible qui 
« voit le locataire entant dans son bureau comme un être humain à aider et non 
comme un compte à recevoir » (OGT). Dans cette optique, un dirigeant rap­
pelle que l’office est un organisme social dont le but n’est pas de « faire 
perdre un logement à des personnes qui sont sur l’assistance sociale et qui ont 
de la difficulté » (OGT). Lorsque le problème de paiement est récurrent, il 
est donc important d’investiguer pour comprendre ce qui se passe. Lors 
des défauts de paiement, le locataire est accompagné « au même titre qu’on 
l’accompagne pour aller chercher des soins […] pour s’assurer qu’il développe les 
moyens de s’acquitter de son logement » (OGT). Un administrateur est toute­
fois clair : « Quand il y a une collaboration, il y a une tolérance » (OGT). Par 
contre, « dès qu’il y a peu de collaboration, on applique les règles de procédure 
normale » (OGT).

3.	S ’occuper de la sécurité des locataires

La présence d’immeubles de qualité et bien entretenus ainsi qu’une saine 
gestion du recouvrement des loyers ont des conséquences positives sur le 
milieu de vie et le bien-être des locataires. Par contre, la qualité de vie des 
résidents peut être sévèrement compromise s’ils ne se sentent pas en sécu­
rité dans leurs loyers. S’occuper de la sécurité des bâtiments constitue 
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donc une autre orientation importante de la gestion immobilière. Elle est 
aussi liée de près aux impératifs de la gestion sociale, car elle dépasse l’état 
physique des immeubles. Elle implique des moyens directs, plus près de 
la gestion immobilière, comme l’installation de dispositifs de sécurité et 
l’embauche d’agents de sécurité, mais aussi des moyens plus indirects 
touchant à la gestion sociale comme l’entretien du « vivre-ensemble » 
et la participation citoyenne des locataires. La sécurité est une question 
centrale pour les dirigeants. En chevauchant à la fois la gestion immobi­
lière et la gestion sociale, elle montre comment ces deux dimensions 
sont interreliées.

3.1.	L ’importance de la sécurité des locataires
Au Québec comme ailleurs, la sécurité est la préoccupation première des 
locataires et des gestionnaires. Au Royaume-Uni, la National Housing 
Federation (NHS) affirme que l’existence d’un environnement sécuritaire 
est une variable critique dans l’intégration des individus sur le marché du 
travail et dans la vie communautaire (NHS, 2011). Selon Hulse, Jacobs, 
Arthurson et leurs collaborateurs (2012), le fait de vivre dans un environ­
nement non sécuritaire est même considéré comme une forme d’exclusion 
sociale. Il existe aussi un lien important entre le sentiment de sécurité et 
la santé des locataires (Erikson et Andrews, 2011 ; NHS, 2011). L’existence 
d’un environnement sain et sécuritaire est aussi un indicateur important 
lorsqu’on parle de la notion de qualité de vie et de bien-être (Jetté, Thériault 
et Vaillancourt, 1998 ; Johnson, 2010). De l’avis de certains auteurs, un 
milieu de vie sécuritaire augmente la confiance des résidents envers leurs 
voisins, améliore leurs interactions avec eux et contribue au développe­
ment d’un sentiment de cohésion avec leur communauté (Kearns, Petticrew, 
Mason et al., 2008 ; Mee, 2009).

L’importance de la sécurité est aussi reconnue depuis fort longtemps 
chez les OH d’habitation québécois. Dans sa prévision budgétaire 2011-
2012, un office de grande taille prévoyait investir 2,9 millions de dollars 
en sécurité (OMHM, 2011c). Selon un dirigeant de cet OH, la sécurité est 
ce qui revient au premier plan dans tous les sondages depuis les années 
1970. Avoir le sentiment d’être en sécurité est fondamental. Sur son site 
Web, un OH de grande taille affirme que « dans le milieu de l’habitation, 
il est primordial que les bénéficiaires se sentent en sécurité » (OMHTR, 
2013). Selon la SHQ, 55,3 % des locataires sondés par une étude affirment 
que la sécurité autour de leur logement est bien meilleure qu’elle ne l’était 
dans leur dernier logement privé (Aubin, 2011). Cependant, les HLM ne 
constituent pas toujours un environnement sécuritaire. Le programme 
HLM régulier québécois « s’avère efficace pour procurer un logement abor­
dable et convenable à des ménages à faible revenu [mais] moins efficace 
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pour offrir un environnement sécuritaire » aux locataires. Il en est ainsi, 
car « plus du tiers (37,8 %) des locataires d’un logement pour les familles 
et le un cinquième (21,6 %) des locataires d’un logement destiné aux aînés 
déclarent la présence […] d’acte criminel dans leur immeuble » (Aubin, 
2011, p. 68).

Ces statistiques sont corroborées par les témoignages de plusieurs 
dirigeants et de locataires. Certains résidents d’OH de petite taille, par 
exemple, se disent affectés par le « climat de peur et de violence » qui règne 
dans certains immeubles (OPT). Dans un immeuble, il y aurait des alter­
cations entre les locataires qui obligent souvent la police à intervenir. 
L’administrateur d’un OH de petite taille précise que ces problèmes ne 
sont pas toujours causés par les locataires, mais par des individus qui 
entrent dans les immeubles. La situation est similaire chez les OH de taille 
moyenne où les dirigeants soulignent que le sentiment de sécurité des 
locataires est perturbé par des actes de vandalisme (laveuses et sécheuses 
défoncées, vandalisme sur les voitures). Ils relèvent néanmoins que la 
fréquence de ces méfaits varie d’un office à un autre. Et, comme dans 
les offices de petite taille, ces actes ne sont pas toujours perpétrés par 
des  locataires. Dans les OH de grande taille, les problèmes de sécurité 
varient également d’un immeuble à un autre, et les locataires sont parfois 
victimes d’intimidation. La densité de la population au sein d’un même 
immeuble a aussi une incidence sur la sécurité des résidents. À ce sujet, 
un dirigeant explique que dans les immeubles où il y a des concentrations 
importantes de jeunes, où les gens sont extrêmement pauvres et où il y a 
une complexité de problématiques sociales (gang de rue, petite crimina­
lité, vandalisme, prostitution, consommation) les problèmes de sécurité 
sont plus manifestes.

L’existence d’un environnement sécuritaire dépend aussi de ce qui 
est situé à l’extérieur des immeubles. Dans les quartiers les plus probléma­
tiques, par exemple, les problèmes de sécurité sont causés par la présence 
de toxicomanes, de gangs de rue et de prostituées à proximité. Un diri­
geant de l’Office municipal d’habitation de Québec (OMHQ) corrobore ces 
propos : « Dans Saint-Roch, c’est le quartier des prostituées donc on a un bloc 
de personnes âgées et les prostituées rentrent dans les immeubles faire des jobs 
aux clients et/ou de se piquer » (OMHQ).

Les problèmes de sécurité touchent surtout les locataires les plus 
vulnérables aux agressions physiques comme les personnes âgées et les 
femmes. Les aînés dont la santé se fragilise vivent un sentiment d’insécu­
rité avec plus d’intensité (Bickerstaff-Charron, 2005). En avril 2005, par 
exemple, l’histoire d’une dame se disant victime « d’agressions verbales, 
de bousculades et de harcèlement » dans un HLM de Québec avait fait la 
manchette du journal Le Soleil. Selon la journaliste, les « multiples bleus 
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sur ses membres et son dos ne laissent guère de place au doute sur l’achar­
nement de son agresseur » (Samson, 2005, p. A3). Au Royaume-Uni, cer­
taines femmes sont aussi parfois victimes d’harcèlement sexuel lorsqu’elles 
rentrent chez elles. D’autres craignent pour la sécurité de leurs enfants 
quand elles trouvent des seringues et des condoms utilisés dans les rues 
(McCraken et Watson, 2004).

3.2.	D istinguer sécurité et sentiment de sécurité
Les faits précédents montrent qu’il est impératif que les administrateurs 
et les gestionnaires s’occupent de la sécurité des locataires. Ils révèlent 
aussi que la présence d’un environnement sécuritaire est une variable 
indispensable au bien-être et à la qualité du milieu de vie des résidents. 
Cependant, les dirigeants doivent faire la distinction entre la sécurité 
réelle des locataires, d’une part, et leur sentiment de sécurité, d’autre part. 
Cette nuance est importante, car l’insécurité des résidents n’est pas tou­
jours causée par des dangers réels, mais plutôt par une « perception d’insé­
curité » et de danger. Comme nous l’avons déjà évoqué, ces sentiments 
sont surtout présents chez les individus les plus vulnérables aux agressions 
physiques, comme les femmes et les personnes âgées.

Chez les OH de petite taille, par exemple, certaines personnes âgées 
manifestent des craintes face aux jeunes et aux personnes ayant des 
troubles de santé mentale. Au sein de certains offices de taille moyenne 
considérés comme très sécuritaires, des personnes âgées auraient peur de 
se faire voler et que des étrangers ne s’introduisent dans leurs apparte­
ments. Les personnes âgées des OH de grande taille éprouvent aussi ce 
sentiment d’insécurité. Selon un gestionnaire, même s’il y a un préposé à 
la sécurité dans l’immeuble et qu’elles disposent d’un système d’alarme 
incendie, elles ont constamment besoin d’être rassurées. Elles craignent 
que quelqu’un ne pénètre dans leur logement et qu’il ne vienne les déran­
ger. Confronté régulièrement à ces craintes, un dirigeant d’un OH de 
grande taille avoue que le sentiment d’insécurité des personnes âgées est 
parfois injustifié alors que d’autres fois ce sont des motifs plus concrets 
qui éveillent ce sentiment chez elles, comme la présence de conflits entre 
des locataires plus agressifs.

Les femmes sont particulièrement sujettes à vivre de l’insécurité. 
Cette réalité a été démontrée dans une étude sur le logement social en 
Écosse (Kearns, Petticrew, Mason et al., 2008). Selon le dirigeant d’un office 
de grande taille, les locataires les plus craintifs sont les femmes vivant dans 
les milieux famille. Un gestionnaire d’un office de grande taille souligne 
qu’environ 80 % de la population des HLM sont des femmes qui vivent 
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un sentiment d’insécurité lorsqu’elles doivent se déplacer en soirée. Cette 
estimation est très près de la réalité. Diverses études, assez récentes au 
Québec, indiquent que « la majorité des logements subventionnés dans le 
cadre des programmes d’aide au logement mis en place par l’État sont 
occupés par des ménages féminins : 72 % des logements HLM publics 
(volet régulier) » (SHQ, 2012, p. 9). Il faut aussi préciser que la majorité 
des  personnes âgées (les trois quarts) résidant dans les HLM sont des 
femmes. En fait, la SHQ affirme que « près du tiers des ménages vivant 
dans les HLM sont des femmes seules de 65 ans ou plus » (Leduc, 2010, 
p. 15). Devant ces données, il n’est pas étonnant que la sécurité soit une 
préoccupation importante.

En outre, les locataires ayant des problèmes de santé mentale et de 
toxicomanie nourrissent aussi leur propre insécurité et celle de leur entou­
rage. À ce sujet, l’administrateur d’un office de grande taille explique 
qu’un résident qui souffre d’un problème de santé mentale et qui vit dans 
son délire peut laisser une impression assez marquée chez les locataires. 
Un autre gestionnaire signale cependant que l’insécurité suscitée dans ces 
situations est parfois attribuable aux préjugés des locataires qui exagèrent 
parfois la réalité. À son avis, « c’est seulement une minorité de gars qui prennent 
de la boisson, qui peuvent créer de l’insécurité […] Qui peuvent se mettre dans 
un état d’ébriété avancé régulièrement » (OGT). Dans le même ordre d’idées, 
l’insécurité des locataires est parfois due au fait que certains d’entre eux 
sont tout simplement craintifs de nature. Ainsi, même s’il est possible 
d’améliorer des éléments reliés à la sécurité (caméras, portes barrées, etc.), 
il n’est pas toujours possible de rassurer pleinement ces locataires. C’est 
pourquoi un gestionnaire précise qu’il est important de porter attention 
à l’aspect psychologique de la sécurité : « Ces gens-là ont besoin de se sentir 
en sécurité chez eux […] nous avons des gens qui appellent par rapport à ces 
inquiétudes » (OGT).

3.3.	M oyens utilisés face aux problèmes de sécurité
Plusieurs moyens sont mis de l’avant pour prévenir et régler les problèmes 
de sécurité. Notre analyse a permis d’en distinguer deux types : ceux qui 
ont un impact direct sur la sécurité des locataires, comme l’implantation 
de dispositifs de sécurité, l’embauche d’agents de sécurité, la collaboration 
avec les policiers, et ceux qui favorisent indirectement leur sécurité à long 
terme, comme la prévention, la sensibilisation, l’implication des locataires 
et des employés, l’entretien du « vivre-ensemble » et la participation citoyenne 
des locataires. Il est à noter que les offices de grande taille adoptent à la 
fois des moyens directs et indirects alors que les offices de petite et 
moyenne taille utilisent surtout des moyens indirects. La combinaison de 
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ces deux types de moyens est importante pour certains auteurs, notam­
ment pour lutter efficacement contre la criminalité et les comportements 
antisociaux (Farr et Osborn, 1997).

3.3.1.	 Moyens directs

3.3.1.1.	 Implanter des dispositifs de sécurité
La majorité des offices installent des dispositifs de sécurité dans leurs 
immeubles. Dans les OH de petite et moyenne taille, par exemple, des 
alarmes incendie ont été installées. Un système d’intercom d’entrée et 
des caméras de surveillance ont aussi été installés dans certains OH. Cer­
tains offices possèdent aussi un système d’alarme relié à une centrale pour 
les incendies et les problèmes de santé. Les administrateurs et les gestion­
naires des offices de grande taille accordent également de l’importance à 
ces appareils, tout en reconnaissant que ces installations ne pourront 
jamais complètement sécuriser les locataires. Cependant, ils croient qu’un 
minimum d’équipement doit être installé pour les rassurer. Dans un office 
de grande taille, par exemple, plusieurs caméras sont posées chaque année : 
« Nous avons ajouté 40 caméras dans les tours sur un potentiel de 150 tours 
l’année passée et on fera 40 tours encore cette année […] D’ici deux ans, tout 
sera complété » (OGT). De plus, dans certains bâtiments de l’office, une 
entente avec Vidéotron offre la possibilité aux locataires de voir les gens 
qui frappent à leur porte directement sur un canal de télévision. Des cartes 
à puce pour accéder aux immeubles sécurisent également les locataires.

En outre, un office de grande taille veille à la sécurité des locataires 
à travers un centre de coordination qui permet de systématiser toutes les 
interventions associées à la sécurité. Il gère, par exemple, toutes les alarmes 
des immeubles (alarmes d’incendie et d’ascenseur, alarmes liées à la ges­
tion des équipements) de même que la surveillance des lieux par l’entre­
mise de caméras cachées. Selon un gestionnaire, la présence de caméras a 
un effet dissuasif : « Bien qu’il n’y ait pas des caméras partout, les gens ne 
savent pas où elles se trouvent alors ils hésitent à commettre des méfaits » 
(OGT). L’OH a aussi « installé des caméras qui tournent […] dans les HLM » 
là où il y avait eu des attaques dans les stationnements et des bagarres. 
Même si les administrateurs et les gestionnaires reconnaissent la perti­
nence d’installer des caméras, certains sont toutefois perplexes quant à 
leur efficacité : « On ne saura que dans quelques années quand le système de 
sécurité sera tout monté si le sentiment d’insécurité a diminué » (OGT). Tou­
jours au sein du même office, un centre d’appels fonctionne jour et nuit 
pour sécuriser les locataires. Les personnes formées à prendre les appels ont 
remarqué que la clientèle qui téléphonait le jour, le soir et la nuit n’était 
pas la même. Cette situation aurait amené l’office à parfaire la formation 
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des personnes qui s’occupent de ce service afin qu’elles puissent mieux 
répondre aux besoins particuliers des locataires, c’est-à-dire les écouter, les 
accompagner en cas de détresse, les rassurer, etc. Un gestionnaire de 
l’OMHM est encore plus explicite :

Il ne faut pas se le cacher, Montréal est une ville où il y a beaucoup d’action. Il 
y a des quartiers plus chauds. Malheureusement, des fois, la criminalité se retrouve 
dans nos HLM. Cela permet de sécuriser nos gens là-dessus, mais c’est sûr qu’on 
a beaucoup de travail à faire. On est au début de toute cette démarche (OMHM).

Dans d’autres OH de grande taille, les logements sont branchés sur 
un système d’alarme central et aussitôt qu’il se déclenche, les pompiers 
sont avertis. L’installation d’un nouveau système hi-fi pilote, c’est-à-dire 
un coffret sécurité auquel seuls les pompiers ont accès, permet également 
d’améliorer leur temps d’intervention : « Ils ne sont plus obligés de défoncer 
les portes avec une grosse hache. Ils peuvent directement s’occuper d’éteindre 
le feu » (OGT).

Bien que des dispositifs comme les caméras et les systèmes d’alarme 
aient un effet positif sur la sécurité des locataires, selon McCraken et 
Watson (2004), il est bon que les propriétés soient bien éclairées et clôtu­
rées pour que les individus se sentent en sécurité. Les dirigeants d’un office 
de taille moyenne abondent dans le même sens en rapportant que l’ins­
tallation d’un système d’éclairage dans la cour intérieure et extérieure d’un 
de leurs immeubles a eu pour effet de réduire le vandalisme. Un OH de 
grande taille souhaite que l’éclairage de ses immeubles « soit parfait […] 
afin d’éviter de créer des zones noires où quelqu’un peut aller se cacher » (OGT). 
Ainsi, des programmes d’amélioration de l’éclairage extérieur ont été mis 
en œuvre en vue d’améliorer la sécurité des locataires. Il s’agit « d’éclairer 
les parties de circulation pour que les gens ne se blessent pas. Ce n’est pas juste 
une apparence de sécurité, c’est vraiment une sécurité réelle » (OGT). Dans cet 
esprit, les dirigeants d’un office de grande taille ont prévu un meilleur 
éclairage dans les salles de lavage dans le but de rassurer les locataires. 
Selon certains administrateurs et gestionnaires, l’apparence des bâtiments 
influence aussi le sentiment de sécurité des locataires. Conscients de ce 
fait, les responsables d’un office de grande taille ont adopté une politique 
de tolérance zéro envers les graffitis : « Ils sont nettoyés dans les 48 h, car si 
on les laisse, cela en encourage d’autres et […] ça joue sur la perception de la 
sécurité des locataires » (OGT).

3.3.1.2.	 Embaucher des agents ou des agences de sécurité
L’embauche d’agents ou d’agences de sécurité est un autre moyen d’assu­
rer directement la sécurité des locataires ; les gestionnaires et les adminis­
trateurs des OH (surtout de grande taille) font appel à ce type de service. 
Selon un gestionnaire, des agents sont engagés pour intervenir dans un 
milieu où l’office a perdu le contrôle : « Le bordel était pris dans un immeuble 
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(des locataires avaient fait des trous dans les murs, ils avaient laissé une tren-
taine de marques de cigarettes sur les tapis, etc.). L’agence de sécurité avait été 
engagée pour “faire le ménage” » (OMHQ). Cet office est également l’instiga-
teur d’un projet pilote, approuvé par la SHQ, nommé le Regroupement 
des services d’habitation du Québec (RSHQ), une coopérative de solidarité 
formée pour intervenir dans le milieu HLM. Les agents de cette entreprise 
sont sensibilisés aux dynamiques que vivent les locataires. Ils sont aussi 
formés pour interagir dans le respect de leurs particularités (encadré 2).

Le RSHQ a inspiré un autre office de grande taille à mettre sur pied 
une agence de sécurité semblable en contribuant, notamment, à la forma-
tion de ses agents. Des initiatives innovantes comme le RSHQ ont plu-
sieurs conséquences positives. Selon un gestionnaire, cela fait « une 
différence d’avoir des agents qui viennent […] patrouiller jour après jour, qui 
connaissent les immeubles […] et qui saluent les locataires tout en établissent 
des relations de confiance avec les personnes âgées et les familles » (OMHM).

Malgré le succès de cette initiative, ce même office investit des 
sommes importantes (de un à deux millions de dollars par année) pour 
embaucher des agents de sécurité externes. Ces agents sont « présents 
de cinq à six heures du soir jusqu’à cinq à six heures du matin ». Ils sont solli-
cités pour devenir les yeux des lieux : ils assurent une présence dans les 
immeubles, observent et font leur rapport à l’office. Leur mission est de 
parler aux gens qui dérangent : « parler au lieu de brusquer » (OMHM). Le 
mandat des agents de sécurité n’est pas de faire respecter les lois ni de 

Encadré 2 – �Le Regroupement des services d’habitation du Québec (RSHQ)

Coopérative de solidarité à but non lucratif, le RSHQ interviens selon les 
directives émises par les OH tout en s’assurant de la qualité du personnel 
et des interventions. Au cours de leurs tournées des immeubles, les agents 
peuvent effectuer les actions suivantes :

–– patrouiller les lieux qui présentent un intérêt particulier ;
–– discuter avec les locataires afin d’établir des liens de confiance ;
–– transmettre les directives appropriées aux personnes ayant des compor-
tements indésirables ;

–– signaler tout bris ou vandalisme sur le terrain et aviser les responsables, 
selon un protocole établi ;

–– contacter les services d’urgence, si requis ;
–– répondre aux urgences des locataires […] ;
–– assurer la qualité des interventions, selon les directives émises par 
le client.

Source : RSHQ (2013).
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provoquer les locataires, mais plutôt de les rassurer et de les sensibiliser 
aux individus problématiques : « Si on envoie des patrouilleurs, ce n’est pas 
pour provoquer des événements, c’est pour essayer de rassurer les gens, de faire 
baisser la pression » (OMHM).

Les dirigeants des offices de petite taille se prononcent peu sur l’em­
bauche d’agents de sécurité. Avec leurs ressources limitées, il est difficile 
pour ces offices de recourir à ce moyen. Les administrateurs et les gestion­
naires des offices de moyenne taille ont également peu à dire sur la ques­
tion des agents de sécurité. Étant donné le nombre moins important de 
locataires dans les offices de petite et moyenne taille, le recrutement 
d’agents de sécurité est une solution correspondant surtout à la réalité des 
offices de grande taille. À ce sujet, l’administrateur d’un office de taille 
moyenne affirme qu’il n’est pas nécessaire d’avoir un agent de sécurité sur 
place, car les résidents s’autorégulent entre eux.

3.3.1.3.	 Collaborer avec les policiers
Contrairement aux OH de petite taille, les dirigeants des offices de taille 
moyenne expriment leur intérêt de collaborer avec les policiers pour assu­
rer la sécurité des locataires lorsque cela est possible. Selon un gestion­
naire, ils entretiennent de bonnes relations avec l’office et les locataires et 
participent parfois à des activités sociales. Dans un office de grande taille, 
certains dirigeants affirment que la sécurité des locataires ne relève pas de 
l’office, mais plutôt de la police. Un gestionnaire justifie sa position en 
précisant que l’OH est seulement un propriétaire et qu’il n’a pas le mandat 
de la sécurité civile. Selon sa perception, l’office est uniquement respon­
sable de la sécurité matérielle des immeubles, soit de veiller à ce qu’ils 
soient en bon état (stationnement, choses brisées qui peuvent causer des 
blessures). Cette vision est contraire à celle partagée par plusieurs diri­
geants et plusieurs chercheurs, qui croient que la sécurité civile est la 
responsabilité de toutes les institutions et de tous les membres de la com­
munauté. Selon Joseph, Chaskin et Webber (2007), la prévention des 
problèmes locaux à l’intérieur de certains quartiers, comme les compor­
tements antisociaux, devraient être une affaire collective. Même si les 
administrateurs et les gestionnaires ne s’entendent pas tous à ce sujet, la 
plupart  reconnaissent que la seule présence des policiers dans ou près 
des immeubles a un effet sur la sécurité des locataires et la réduction des 
méfaits. Les dirigeants des offices de grande taille considèrent également 
qu’ils ont un bon soutien de la police. Un gestionnaire souligne d’ailleurs 
que les OH, les policiers et les CSSS se concertent souvent pour assurer la 
sécurité des aînés. Un gestionnaire d’un OH de grande taille soutient que 
les policiers apprécient le fait que son OH possède sa propre agence de 
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sécurité. Elle permet de faire un premier tri parmi les individus probléma­
tiques avant de faire appel aux policiers de la Ville : « Lorsqu’ils interviennent, 
ils savent qu’ils ne viennent pas pour rien […] les premières interventions ayant 
été faites » (OGT).

Dans un office de grande taille, un projet nommé « Habitaction » 
(encadré 3) a été mis sur pied en collaboration avec le service de police de 
la Ville. Les agents « vont vers les locataires […] vont cogner à leurs portes, leur 
laissent leurs cartes » (OMHQ). Le but de cette initiative est de permettre un 
certain rapprochement entre les policiers et les locataires pour établir des 
liens de confiance avec eux. Un gestionnaire indique que « le projet a permis 
d’enlever de la pression sur l’agent de sécurité qui fait une tournée de 16 h à 24 h 
pour faire de la prévention dans certains milieux difficiles » (OMHQ).

L’intervention des policiers en matière de sécurité a toutefois ses 
limites. Dans certains milieux, les locataires peuvent appeler la police, 
mais ils n’oseront pas dénoncer les locataires problématiques. D’ailleurs, 
en Écosse, la Scottish Executive Research Unit (2001) reconnaît qu’il peut 
être très difficile pour un locataire d’en dénoncer un autre. Elle suggère 
que l’amélioration des dispositifs permettant de soutenir les témoins 
potentiels pourrait être une solution afin de gérer les comportements anti­
sociaux. Dans certaines situations plus difficiles, les policiers acceptent 
également d’effectuer un travail de répression. Dans un office de grande 

Encadré 3 – Projet Habitaction

En janvier 2006, le service de police de la Ville de Québec mettait en place 
le projet Habitaction, en collaboration avec l’OMHQ et, plus particulière-
ment, avec les agents de sécurité de l’OMHQ. Au début de ce projet, seuls 
certains immeubles ciblés étaient visités par les policiers. Depuis le début 
du mois de juin 2009, l’ensemble des HLM du territoire de la grande ville de 
Québec profite de ce projet. Selon leur disponibilité, les policiers se donnent 
comme mandat de se rapprocher des locataires et des différents interve-
nants, que ce soit à l’extérieur ou à l’intérieur des immeubles, allant sonner 
aux portes pour s’identifier, expliquer leur rôle, assurer un suivi aux 
demandes qui leur sont adressées et si besoin, les référer aux organismes 
appropriés. Les interventions de ces policiers favorisent la prévention et 
la  répression de la criminalité dans nos habitations, contribuant ainsi à 
accroître le sentiment de sécurité chez nos résidents. En effet, une meilleure 
connaissance du rôle préventif et communautaire des policiers par les 
résidents favorise un milieu de vie agréable.

Source : OMHQ (2006, p. 2).
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taille, par exemple, « un logement sur deux était barricadé […] personne ne 
voulait aller vivre là, tout le monde vivait un régime de terreur » (OGT). Un 
travail de répression a donc été fait par le service de police : « L’office a 
poursuivi les locataires fautifs en justice, on a été à Régie du logement et on leur 
a fait perdre leur logement » (OGT).

3.3.2.	 Moyens indirects
Outre les moyens directs, surtout utilisés par les OH de grande taille, les 
dirigeants ont aussi recours à des moyens indirects comme la prévention, 
la sensibilisation, l’entretien du « vivre-ensemble » et la participation 
citoyenne des locataires pour s’occuper de la sécurité. Ce type de pratique 
est prédominant chez les offices de petite et moyenne taille. Les offices de 
grande taille recourent également à ces pratiques en les conjuguant aux 
moyens directs.

3.3.2.1.	 Prévenir les problèmes
La prévention des problèmes de sécurité est un pratique prisée chez tous 
les OH. Dans les offices de petite taille, la plupart des procédures de pré­
vention écrites en matière de sécurité concernent les incendies : affichage 
des plans d’évacuation, procédures d’urgence, indication des sorties de 
secours, exercices d’incendie. Les sources de danger des immeubles sont 
aussi clairement identifiées. Un système de code de couleur est utilisé pour 
identifier les locataires qui ont besoin d’aide pour évacuer les immeubles : 
« Les pompiers ont, dans leur camion, le schéma de nos logements et ils savent 
que tel appartement, c’est rouge, tel autre, c’est vert, etc. » (OPT).

Dans les offices de taille moyenne, des directives précises sont 
remises aux locataires au cas où un incendie se déclarerait. Un OH a aussi 
établi des procédures en collaboration avec le service de police et les pom­
piers en regard d’une éventuelle pandémie. De tous les offices, ce sont 
cependant ceux de grande taille qui planifient davantage la gestion de la 
sécurité. En 2005, par exemple, l’OMHM s’est doté d’un plan pour gérer 
les différents enjeux associés à cette question. Le plan, considéré comme 
« audacieux », visait à encourager une intervention préventive de l’office 
en tenant compte des nouvelles dynamiques sociales de la ville. Un autre 
plan, suivant la même ligne directrice, a été publié par cet office en 2011 
(encadré 4).

Par ces initiatives, l’OMHM souhaite devenir un acteur important 
dans la prévention des problèmes de sécurité. Un dirigeant explique que 
l’OH collabore également avec les organismes de quartier pour effectuer 
des diagnostics de l’état de sécurité de certains milieux de vie.
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Toujours à titre préventif, il arrive que les OH transfèrent certains 
locataires pour des raisons de sécurité. Un dirigeant d’un office de grande 
taille, par exemple, fait état d’une situation où « des jeunes se sont rassem-
blés en gang et ont entouré des locataires de façon anormale » (OGT). À la suite 
de cet événement, l’office a été dans l’obligation de déménager ces jeunes 
pour assurer leur sécurité : « Ce n’est pas agréable de diviser une famille », mais 
l’objectif est de s’occuper de la sécurité du milieu (OGT). Le dirigeant 
précise aussi que son OH fonctionne par progression : d’abord la prévention, 
ensuite la relocalisation.

3.3.2.2.	 Sensibiliser et impliquer les locataires et les employés
Selon les administrateurs et les gestionnaires, la sensibilisation et l’impli­
cation des locataires et des employés sont d’autres moyens de prévenir les 
problèmes de sécurité. Il importe de sensibiliser les locataires à ces pro­
blèmes, car un bon nombre d’entre eux n’agissent pas toujours de manière 
à les prévenir. Certains résidents, par exemple, laissent entrer des étrangers 
sans vérifier leur identité et négligent de bien fermer les portes. Parfois, 
des locataires mettent même un bloc de bois afin de laisser une porte 
entrouverte pour éviter à leurs invités de passer par la porte d’entrée 
principale. Un administrateur-locataire avoue qu’il est difficile de faire 
comprendre aux locataires les impacts négatifs de ces habitudes.

Des administrateurs et des gestionnaires d’offices de grande taille 
soulignent l’importance de responsabiliser les locataires en matière 
de sécurité. De l’avis de ces derniers, la présence des meilleurs systèmes de 

Encadré 4 – Les plans d’action en sécurité de l’OMHM (2005 et 2011)

En 2005, l’OMHM se dotait d’un plan d’action en sécurité afin de lui per-
mettre d’agir de façon globale et intégrée dans ce domaine. Cinq ans plus 
tard, l’office publiait le Plan d’action intégré en sécurité et en prévention 
2011-2014 dans lequel il énumère cinq orientations à suivre :

l’importance d’assurer une présence physique en tant que propriétaire […], 
conserver l’approche communautaire développée au fil des ans […], la volonté 
de travailler autant sur le sentiment de sécurité que sur la sécurité […], avoir 
des interventions adaptées au milieu (pas de mur-à-mur) […], agir aussi en 
prévention (OMHM, 2011b, p. 10-11).

Le plan propose aussi 21 actions à entreprendre pour atteindre ces objectifs :
mise sur pied de groupes d’intervention locaux […], programme d’information 
et de sensibilisation à la prévention […], tenir annuellement une journée 
d’étude sur la sécurité et la prévention […], visites régulières chez les loca-
taires âgés de 80 ans et plus […], mise en place du protocole de sécurité pour 
les employés […], cueillette d’informations liées à la sécurité et au sentiment 
de sécurité[, etc.] (OMHM, 2011b, p. 12-22).
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sécurité est inutile si les locataires laissent entrer n’importe qui dans les 
immeubles. Les propos d’un dirigeant d’un office de grande taille sont 
explicites à ce sujet. Selon lui, toutes les portes se barrent, les accès sont 
protégés et les systèmes de sécurité en place sont vérifiés régulièrement. 
En outre, les ascenseurs sont testés par une firme tous les mois et le sys­
tème d’alarme incendie, la ventilation et les cages d’escaliers sont exami­
nés annuellement. Des exercices de feu sont aussi prévus. L’ajout d’une 
vidéo de surveillance ainsi qu’un contrôle d’accès sont d’autres mesures 
prises pour assurer la sécurité des résidents.

Le « gros problème » en matière de sécurité n’est pas l’absence d’ins­
tallations et de pratiques sécuritaires, mais plutôt le comportement des 
locataires « qui ne prennent pas la peine de vérifier à l’intercom qui les visite 
[comme] le livreur de journal et même le fraudeur qui se présentent à leurs 
portes en prétextant qu’ils sont là pour la caisse populaire » (OGT). Un com­
portement identique a été relevé chez les locataires d’un autre OH. Des 
tests par rapport à la sonnerie, par exemple, ont permis de constater que 
certains résidents ouvrent leur porte sans vérifier l’identité de la personne 
qui leur rend visite. Donc, « s’il y a des inconnus qui se promènent dans 
l’immeuble, c’est de leur faute [aux locataires] indirectement » (OGT). C’est 
dans cet esprit que des dirigeants affirment qu’une équipe d’agents de 
sécurité travaillant tous les soirs et sept jours sur sept ne peuvent rien 
contre ces négligences.

Pour éviter ces comportements, plusieurs initiatives sont mises en 
œuvre afin de sensibiliser les locataires. Dans un office de petite taille, par 
exemple, les résidents sont éduqués et sensibilisés aux enjeux de sécurité 
par des conférences et des rencontres d’informations données par le direc­
teur, des ambulanciers, des pompiers, des policiers ainsi que des interve­
nants communautaires. Des pratiques de feu et des vidéos de sensibilisation 
sont aussi présentées par les pompiers aux locataires d’un autre office. Des 
explications sur l’utilisation du système d’alarme et sur l’importance de 
garder les portes fermées sont également données. En fait, chez les offices 
de petite taille, les campagnes de sensibilisation concernent surtout la 
prévention des problèmes d’incendie. La situation est la même dans les 
autres offices. Les dirigeants des OH de grande taille cherchent à sensibi­
liser les locataires sur le rôle qu’ils ont à jouer dans l’amélioration de leur 
sécurité. En ce sens, un dirigeant soutient que les plans d’action visant à 
améliorer la sécurité à l’OMHM sont insuffisants sans la participation des 
locataires. Dans le Guide du locataire de l’office de Montréal, quelques 
pages décrivent les comportements sécuritaires à adopter (OMHM, 2011a, 
p. 25-26). Des formations et des séances d’information, organisées en 
collaboration avec des partenaires comme les policiers communautaires, 
sont offertes aux locataires les plus visés par les problèmes de sécurité, 
notamment les personnes âgées et les femmes.
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Une fois sensibilisés, les locataires peuvent faire leur part dans la 
gestion de la sécurité ; c’est le souhait exprimé par la plupart des dirigeants 
des OH. Les administrateurs et les gestionnaires d’un office de petite taille 
tentent d’impliquer les locataires en les incluant dans les comités de sécu­
rité de palier. Certains sont nommés « responsables de palier » et ont pour 
mandat de prévenir les autres résidents en cas d’incendie et de signaler 
toute anomalie à la direction. Les locataires ont aussi le mandat de contac­
ter le service de police lorsque « ça brasse ». Des OH de taille moyenne 
impliquent également leurs résidents en sollicitant leur aide pour réduire 
le vandalisme en leur demandant d’identifier les personnes responsables, 
une pratique jugée efficace selon un gestionnaire. Le même dirigeant 
ajoute que les responsables du vandalisme doivent payer pour les dom­
mages causés. Un employé d’un autre office mentionne que des « locataires 
collaborateurs » sont mandatés pour dénoncer les activités illicites des 
autres résidents. Finalement, un office de taille moyenne utilise les ser­
vices du programme Pair pour assurer la sécurité des personnes âgées 
comme précisé dans l’encadré 5.

Les administrateurs et les gestionnaires des OH de grande taille sol­
licitent aussi l’aide des locataires en matière de sécurité. Un dirigeant croit 
qu’il faut que les résidents prennent conscience du rôle important qu’ils 
ont à jouer en matière de sécurité ; c’est à ce moment qu’ils seront beau­
coup plus enclins à agir : « Il faut juste soulever ça, encourager ça. » À ce titre, 
l’OMHM mandate parfois des « locataires surveillants » pour assurer la 
sécurité des immeubles. Dans le même objectif, l’office a aussi adopté le 
programme Vigilant veille sur vous (encadré 6), qui consiste à mettre une 

Encadré 5 – Le programme Pair

Le programme Pair est un service d’appels automatisés qui joint les aînés 
pour s’assurer de leur bon état de santé. Les abonnés reçoivent ces appels 
à des heures prédéterminées, une ou plusieurs fois par jour. Si l’abonné ne 
répond pas, une alerte est lancée. Une vérification est systématiquement 
enclenchée par les responsables du système afin de vérifier si l’abonné est 
en détresse. Grâce aux appels de Pair, plusieurs vies ont pu être sauvées. 
Ce service est offert gratuitement. Un appel suffit pour s’y abonner : 
1 877 997-PAIR (7247). Plus qu’un simple programme, le programme Pair est 
une façon de vivre dans une communauté soucieuse du bien-être de sa 
population. Un service rassurant, qui permet aux aînés de conserver leur 
autonomie en plus de garantir leur sécurité ainsi que la tranquillité d’esprit 
pour leur famille et leurs amis.

Source : Comité provincial Pair (2013).
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petite affiche à la porte de certains locataires. Lorsqu’un voisin la remarque, 
il appelle le locataire concerné pour lui demander si tout va bien. Plusieurs 
résidents sont heureux de rendre ce service.

Selon Ducharme (2006), en favorisant l’implication et la prise en 
charge des locataires pour assurer leur propre sécurité et celle de leur 
communauté, les offices adoptent une approche de développement com­
munautaire encouragée par la SHQ depuis quelques années. Plusieurs diri­
geants impliquent également leurs employés en matière de sécurité. Les 
administrateurs et les gestionnaires de certains offices de petite taille, par 
exemple, demandent aux concierges et aux femmes de ménage de porter 
une attention particulière aux locataires. Le personnel d’entretien d’un 
OH de taille moyenne tâche aussi de déceler les problèmes de sécurité et 
se charge de contacter au besoin les services de santé ou de police. Des 
préposés à l’entretien préviennent aussi le directeur lorsqu’ils se trouvent 
en présence de problèmes particuliers.

La présence des dirigeants dans les immeubles est aussi appréciée, 
comme le signale un gestionnaire : « [Les locataires] aiment ça nous voir 
dans les immeubles. Ils se sentent plus en sécurité, ils se sentent plus en confiance 
puis quand il y a quelque chose […] y viennent nous voir […] ça peut être pour 
un problème de qualité de vie comme […] pour un problème au niveau des 
immeubles » (OGT). Les locataires disent également préférer voir le direc­
teur de la sécurité que de voir la police qui est plus répressive. Un OH de 
grande taille a établi une norme voulant que chaque employé qui entre 
dans un logement soit habillé avec les couleurs de l’office afin de contribuer 
au sentiment de sécurité des locataires. Un dirigeant conclut en disant que 
la sécurité n’est pas uniquement l’affaire du bureau de la sécurité : c’est 
l’affaire de tous et chacun.

3.3.2.3.	 Entretenir le « vivre-ensemble »
Les témoignages des administrateurs et des gestionnaires montrent que 
l’entretien du « vivre-ensemble », c’est-à-dire ce qui favorise le dévelop­
pement d’un milieu de vie sain où règnent la proximité, le dialogue, le 

Encadré 6 – Le programme Vigilant veille sur vous

Le programme Vigilant veille sur vous incite les locataires plus âgés à 
accrocher une affichette de porte à leur poignée d’entrée le soir et à la 
retirer le lendemain matin. Lorsqu’une affichette n’est pas retirée, un béné-
vole du programme frappe à la porte du locataire pour s’assurer que tout 
va  bien. Le programme vise à « augmenter le sentiment de sécurité des 
locataires [et à] favoriser l’entraide et le bon voisinage ».

Source : Deslauriers (2012, p. 6).
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sentiment d’appartenance et la cohésion sociale, est un autre moyen de 
donner indirectement un sentiment de sécurité aux locataires. Le « vivre-
ensemble » est un élément appartenant à la gestion sociale. Cependant, 
comme il sera montré ci-dessous, sa qualité a un impact très important 
sur la sécurité des locataires. Cette réalité confirme encore une fois le lien 
entre la gestion immobilière, la gestion sociale et la nécessité de concilier 
ces deux dimensions.

L’importance du « vivre-ensemble » pour faire face au sentiment de 
sécurité des locataires est explicitement exprimée par les dirigeants des 
offices de taille moyenne et grande. Ces derniers reconnaissent que le 
dialogue entre locataires réduit la méfiance qu’ils peuvent avoir les uns 
envers les autres et augmente leur sentiment d’appartenance à leur milieu 
de vie. Dans cet esprit, l’intervenant social d’un office de taille moyenne 
encourage le dialogue entre les locataires les plus âgés. La présence d’un 
intervenant sur le terrain d’un autre office encourage également le dia­
logue entre les enfants. Les employés d’un office constatent également 
qu’une augmentation des activités entre les locataires a pour effet de 
réduire le vandalisme.

Ce lien entre l’état du milieu de vie et la sécurité est suffisamment 
reconnu chez certains dirigeants pour qu’ils parlent du « vivre-ensemble » 
ou du « mal vivre-ensemble » plutôt que de sécurité. Pour ces derniers, 
travailler pour la sécurité des locataires, c’est intervenir pour le milieu et 
avec le milieu (les partenaires) dans la durée et la proximité. C’est aussi de 
veiller à la cohésion sociale des locataires. Lorsqu’il parle de sécurité, un 
gestionnaire d’un OH de grande taille parle d’un nouveau paradigme : 
« vouloir agir sur la sécurité, c’est travailler dans le milieu et avec les milieux 
partenaires » (OGT) ; parler de sécurité « c’est aussi grand que parler de justice 
et de liberté » (OGT). À ses yeux, les difficultés de cohabitation entre les 
locataires sont bien réelles. Alors, si on veut agir sur la sécurité ou l’insé­
curité, il importe de travailler dans les milieux et avec les milieux. Cela 
implique un travail étroit avec les partenaires et un travail de proximité 
qui s’intègrent dans la durée et la continuité. Le résultat d’une recherche 
menée dans un office relève les bienfaits de cette orientation : les interven­
tions des organismes partenaires ont eu un impact positif sur la cohésion 
sociale des résidents (OMHTR). Le projet Femmes-citoyenne en action, réa­
lisé dans le même OH, est un exemple probant à ce sujet (encadré 7).

Conscients de l’impact d’un bon milieu de vie sur le sentiment de 
sécurité des locataires, les dirigeants d’un office de grande taille font le 
choix d’embaucher un intervenant social ou communautaire plutôt qu’un 
agent de sécurité. Par exemple, dans un immeuble où il y avait des jeunes 
qui posaient des gestes de vandalisme parce qu’ils n’avaient rien à faire, 
un directeur a embauché des intervenants communautaires qui ont cher­
ché à améliorer le milieu de vie en travaillant en concertation avec les 
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locataires. Un autre dirigeant se dit persuadé que les résidents « ne veulent 
pas vivre dans un milieu qui n’est pas propre, qui est vandalisé et où il y a de 
la violence » (OGT).

Dans le but d’améliorer le sentiment de sécurité des locataires, un 
office de grande taille s’est associé à des partenaires, dont les acteurs d’un 
organisme de prévention de la criminalité, qui affirment que les interven­
tions de prévention en matière de sécurité doivent être orientées vers 
les milieux de vie et le réseau social des locataires. Les gestionnaires et les 
administrateurs qui interviennent dans de tels contextes reconnaissent 
qu’ils ont avantage à se faire accompagner par les équipes de développe­
ment communautaire qui, par leurs liens avec les locataires, réussissent à 
les inciter à travailler ensemble. Dans les immeubles d’un office de grande 
taille, par exemple, la prévention des problèmes de criminalité est prise 
en charge par l’équipe de développement communautaire et social qui 
travaille de concert avec le service de police. Avec des partenaires, cette 
équipe a aussi créé le programme Tandem sur la sécurité urbaine dont les 
actions portent à la fois sur la sécurité et sur le sentiment de sécurité des 
locataires (OMHM) (encadré 8).

Un travail de prévention et d’action communautaire avec les inter­
venants du milieu et les locataires est donc bien amorcé à l’OMHM. Ainsi, 
au sein d’un quartier, tous les acteurs principaux (le service de police, la 
Ville, l’office, les groupes communautaires, les locataires) ont été réunis 
afin de créer une table de concertation (la Coalition de la Petite Bour­
gogne – Quartier en santé) et un plan d’action (Ville de Montréal, 2013a). 
Cela a donné lieu à des actions de répression et à des actions de préven­
tion dans le milieu. Cette initiative a en outre permis de retisser des liens 
avec la population, d’amener les gens à se regrouper en association et de 
les inciter à s’approprier leur milieu de vie.

Encadré 7 – Femmes-citoyennes en action

Le projet Femme-citoyenne en action, financé par le Programme de promo-
tion de la femme de Condition féminine Canada, rejoint les femmes en HLM 
de Trois-Rivières. Ce projet a vu le jour grâce au partenariat entre plusieurs 
organismes qui œuvrent en HLM afin d’améliorer la qualité de vie, les condi-
tions de vie et la cohésion sociale. Femmes-citoyennes en action leur offre 
des occasions de sortir de chez elles, de se créer un réseau social d’en-
traide et de soutien, de développer leur potentiel, d’augmenter leur sentiment 
de sécurité et de se mettre en mouvement par la participation citoyenne. 
Les femmes sont invitées à participer à des ateliers sur l’estime de soi, 
la gestion du stress, la communication, la vie en groupe, les instances de 
gouvernance et les ressources du milieu.

Source : Hamel et Chicoine (2010, p. 2).
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3.3.2.4.	 Favoriser la participation citoyenne des locataires
La sécurité des immeubles peut aussi être accrue lorsque les dirigeants 
favorisent la participation citoyenne des locataires en les impliquant dans 
des projets qui développent leur estime personnelle. Ce discours est sur­
tout relevé chez les OH de grande taille. L’administrateur d’un tel office, 
par exemple, fait valoir que les problèmes de sécurité ne se règlent pas 
avec des gardiens de sécurité, mais plutôt en impliquant et en valorisant 
les locataires : « Le positif amène le positif » (OGT). Pour un autre dirigeant, 
la sécurité des locataires s’obtient lorsqu’il y a un équilibre entre des 
actions de répression par des agents de sécurité et des actions de préven­
tion par des projets visant à intégrer les jeunes dans la population active. 
Dans des secteurs où du vandalisme avait été fait par des décrocheurs 
scolaires, par exemple, un OH a commencé par engager des gardiens de 
sécurité. Devant les résultats décevants de cette initiative, l’office a décidé 
de participer au programme Agir-ensemble, un projet subventionné pour 
aider les jeunes à retourner à l’école pendant la semaine et à travailler 
pendant les fins de semaine (encadré 9). Cette initiative a permis à certains 
jeunes de se trouver un emploi et de poursuivre leurs études tout en ayant 
pour effet de réduire les actes de vandalisme. Ainsi, lorsqu’ils sont occupés, 
« les jeunes ne font pas d’actes de vandalisme. La sécurité vient en valorisant les 

Encadré 8 – Le programme Tandem

Le programme Tandem de soutien à l’action citoyenne en sécurité urbaine 
dans les arrondissements « aide les Montréalaises et les Montréalais à dimi-
nuer leurs pertes matérielles, à s’approprier les lieux publics, à jouir pleine-
ment de leur propriété, à donner un milieu de vie sécuritaire à leur famille 
et à acquérir des valeurs d’entraide et de solidarité » (Ville de Montréal, 
2013b). Le programme agit dans plusieurs domaines :

–– visites sécuritaires : visites du domicile des citoyens qui en font la 
demande dans le but de prévenir le cambriolage en milieu résidentiel […] ;

–– information et sensibilisation sur la fraude et les abus pour les personnes 
âgées : production de capsules portant sur les fraudes téléphoniques 
[…] ;

–– activités de lutte contre le taxage : rencontres d’information organisées 
dans les écoles primaires et secondaires pour renseigner les jeunes sur 
le taxage et briser l’isolement de ceux qui y sont soumis ;

–– activités de burinage de bicyclettes offertes à des jeunes en été, ainsi que 
des recommandations en matière de sécurité à vélo.

Source : Ville de Montréal (2013b) et Regroupement des organismes mandataires du programme 
Tandem (2013).
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gens, pas en engageant un gardien de sécurité » soutient un dirigeant (OGT). 
Plutôt que d’engager des agents de sécurité, il est donc « préférable d’avoir 
des travailleurs de rue qui agissent comme conseiller auprès des jeunes » (OGT).

Un administrateur, quant à lui, considère que lorsqu’un jeune « fait 
des conneries, c’est parce qu’il ne fait rien [c’est] qu’il ne canalise pas bien son 
énergie » (OGT). Le but est donc de chercher à occuper ces jeunes tout en 
leur demandant de réparer les dégâts qu’ils ont faits, le cas échéant. Un 
autre gestionnaire tient des propos similaires : « S’il n’y avait pas d’activités 
pour les jeunes le soir, les actes de vandalisme seraient encore plus nombreux » 
(OGT). Dans un secteur problématique d’un office de grande taille, par 
exemple, les dirigeants ont mis sur pied « un projet de tourisme social [qui] 
a permis à quinze jeunes en situation de décrochage scolaire et social […] 
de vivre une expérience hors du commun » en vivant pendant un mois en 
Équateur en 2005 (Morin, Aubry, Vaillancourt et al., 2007, p. 117). Le projet 
a permis de diminuer, de façon importante, le vandalisme dans le secteur en 
sensibilisant les jeunes « à l’importance de vivre dans un milieu agréable, 
sécuritaire et confortable et de s’y impliquer activement » (ibid., p. 118). 
En continuité avec ce projet, l’OH a lancé en 2006, le projet Action réac­
tion dont le but était d’amener « les jeunes à se mobiliser et à s’impliquer 

Encadré 9 – Le projet Agir-ensemble de la Maison l’Entr’Amis

En 2006, la Maison lance le projet Agir-ensemble, un plateau de travail des-
tiné aux jeunes du secteur Jean-Nicolet décrocheurs ou à haut risque de 
décrocher. L’objectif fixé est de développer auprès des jeunes la persévé-
rance à l’école et dans d’autres domaines de leur vie. L’intervention se fait 
selon une approche globale et inclusive : milieu familial, milieu scolaire, 
mode de vie des jeunes dans leur quartier et avec leurs amis. On a constaté, 
depuis la mise en œuvre du projet, une diminution marquée du décrochage 
scolaire et une augmentation notable de l’estime de soi. Mené en collabo-
ration avec les ressources du territoire, les partenaires scolaires et sociaux, 
le projet introduit la notion de contrat qui permet aux jeunes de travailler, 
moyennant rétribution financière, à l’embellissement de leur milieu par des 
travaux d’entretien, ce qui limite, par le fait même, les épisodes de vanda-
lisme. Pour participer au projet, les jeunes doivent être inscrits et demeurer 
aux études. Durant l’année scolaire, ils bénéficient de soutien dans leurs 
études et d’ateliers de sensibilisation sur des sujets qui les préoccupent. Ce 
projet leur permet d’atteindre, à travers l’acquisition de l’estime de soi, une 
autonomie accrue. Ainsi, les revenus gagnés permettent notamment aux 
jeunes de payer leurs fournitures scolaires. La famille du jeune est égale-
ment touchée par les suivis effectués et le projet a une influence positive 
sur l’ensemble de la famille et du milieu.

Source : Maison l’Entr’Amis (2013, p. 3).
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activement dans leur communauté par le biais de bénévolat […] Leurs 
efforts ont été récompensés par un voyage à Lake George aux États-Unis 
pour y faire du camping et diverses activités » (OMH Lévis, 2006, p. 19).

Quant aux offices de petite et moyenne taille, un administrateur 
soutient qu’il n’a jamais entendu parler de problèmes de sécurité dans ses 
immeubles et des dirigeants des offices de taille moyenne disent que leurs 
locataires se sentent en sécurité. Certains dirigeants affirment également 
qu’un sentiment de sécurité règne, pour ainsi dire, dans la majorité des 
HLM de grande taille. Plusieurs gestionnaires et les administrateurs de tous 
les types d’offices estiment qu’ils n’ont pas de difficultés majeures dans 
leurs immeubles.

Conclusion

Au cours des six dernières années, avec, entre autres, les montants obtenus 
du PQI et l’assistance des CS, la qualité de l’environnement physique des 
locataires s’est grandement améliorée. Les administrateurs et les gestion­
naires tiennent aussi de plus en plus compte des impératifs de la gestion 
sociale dans leur gestion des immeubles. Ils tâchent ainsi de construire des 
espaces favorisant le « vivre-ensemble » comme les salles communautaires 
et encouragent la participation citoyenne des locataires en les incitant à 
s’impliquer lorsque vient le temps de réaliser des travaux d’entretien et 
d’embellissement des bâtiments. La considération du profil plus fragile 
de  certains résidents dans le recouvrement des loyers et les pratiques 
développées relativement à cet enjeu démontrent que les OH répondent 
positivement aux défis de la conciliation.

Les propos et les pratiques des dirigeants concernant la question de 
la sécurité indiquent également qu’ils considèrent la gestion immobilière 
comme étant intégralement liée à la gestion sociale. Ils reconnaissent, par 
exemple, que la simple présence de dispositifs de sécurité ne suffit pas à 
procurer un sentiment de sécurité aux locataires. La qualité du « vivre-
ensemble » et de l’implication des locataires dans leur milieu est indispen­
sable pour favoriser l’émergence de ce sentiment de sécurité. En fait, selon 
Dion (2010, p. 4), la gestion sociale (ou du milieu de vie) inclut la gestion 
immobilière, mais elle va « bien au-delà des réparations matérielles et de 
la gestion des édifices eux-mêmes […] un milieu de vie doit être à la fois 
“sécuritaire et stimulant” ; [et viser] à ce que les locataires [se] l’appro­
prient ». Il doit également favoriser leur autonomie et leur empowerment.

Deslauriers et Brassard (1989) rappellent aussi que la consommation 
d’un bien de logement dépasse la consommation de l’objet lui-même. Être 
locataire d’un logement comporte diverses dimensions touchant, par 
exemple, la santé, la sécurité, l’accès à un emploi, la relation avec les voi­
sins, la vie communautaire, etc. Être mal logé ne signifie pas posséder un 
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logement de mauvaise qualité, mais plutôt être privé d’une des dimensions 
précédentes. Dans le même esprit, Manzi (2010) montre que l’obligation 
de fournir une habitation et celle d’effectuer une gestion professionnelle 
(la gestion immobilière) ne sont que deux des trois objectifs contem­
porains de la gestion du logement, le troisième consistant à créer des 
communautés mixtes et durables.

Selon Vaillancourt (2001, p. 3), ce chevauchement des rôles que 
doivent assumer les dirigeants les oblige à développer « une double com­
pétence : une compétence en gestion immobilière et une compétence en 
développement social ». Le prochain chapitre examine les orientations et 
pratiques innovantes de gestion sociale des dirigeants et montre comment 
ils arrivent à concilier cette dimension, souvent nouvelle pour certains, 
avec la gestion immobilière dans le but ultime de favoriser le bien-être 
des locataires.



C H A P I T R E

3
La gestion sociale

Les fruits d’une saine gestion immobilière, comme la présence d’immeubles 
de qualité, sont une condition essentielle au bien-être des locataires. 
Cependant, pour que ce bien-être soit durable et pour freiner l’apparition 
de comportements déviants tels que les actes de vandalisme qui abîment 
les immeubles et affectent le sentiment de sécurité des locataires, les diri­
geants doivent concilier la gestion immobilière avec les deux principaux 
aspects de la gestion sociale : le « vivre-ensemble » et la participation 
citoyenne des locataires.

Le « vivre-ensemble » consiste à animer et à soutenir le milieu de vie 
des locataires des HLM afin qu’ils fassent communauté et tissent des liens 
sociaux harmonieux, notamment en s’associant dans le cadre d’activités 
collectives. La participation citoyenne des locataires correspond aux 
actions entreprises par les dirigeants des OH dans le but de responsabiliser 
les locataires par rapport à leur milieu de vie, notamment par leur prise de 
parole et leur implication au sein des structures administratives comme les 
associations de locataires et les comités consultatifs de résidents (CCR). Plus 
globalement, la participation citoyenne renvoie également à l’intégration 
des locataires dans la population active et la vie démocratique.

La nécessité pour les dirigeants d’intervenir sur ces deux éléments 
est bien présente dans la littérature. Selon Bickerstaff-Charron (2005) et 
Ducharme (2006), les offices sont des acteurs clés pour favoriser le déve­
loppement social des locataires. Lorsqu’ils agissent positivement sur le 
« vivre-ensemble » et sur la participation citoyenne des résidents, ils leur 
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permettent de développer leur potentiel et de renforcer « leur capacité 
d’être solidaire et de contribuer à la collectivité humaine » (Esping-Andersen, 
1999, p. 6 ; traduction libre).

Certains dirigeants déclare explicitement vouloir « faire du logement 
social un outil de développement par le maintien d’une préoccupation de la 
qualité du milieu de vie sur le plan social [le vivre-ensemble], de même que 
par le soutien à la participation citoyenne de leurs locataires » (OGT). Cet 
objectif demeure cependant un défi de taille, selon un gestionnaire, car il 
est parfois difficile de tracer « une ligne entre le rôle de propriétaire et le rôle 
de facilitateur de milieu de vie » (OGT).

Il convient de rappeler que la gestion sociale est une dimension 
relativement nouvelle pour un grand nombre de dirigeants habitués de se 
soucier majoritairement de la gestion immobilière. Les orientations et les 
actions visant à favoriser le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne 
s’inscrivent donc, d’emblée, dans une logique d’innovation où l’incerti­
tude (l’intangible) est prégnante et où les progrès et l’impact du travail 
sont difficiles à mesurer compte tenu de leur complexité. Comme l’in­
dique Moore (2005), le désir d’avoir la certitude que l’innovation sera 
efficace et efficiente à court terme et que ses effets seront mesurables empi­
riquement constitue, ironiquement, un frein à l’innovation. Ainsi, s’il est 
vrai que l’évaluation de l’innovation joue un rôle très important dans sa 
mise en œuvre en permettant la réduction de l’incertitude (Landry, 
Becheikh, Amara et al., 2007), les résultats ne sont habituellement connus 
que lorsque toutes les avenues possibles ont été explorées (Walker, 2003). 
L’investissement des offices, pour favoriser le « vivre-ensemble » des loca­
taires et leur participation citoyenne, est donc difficilement prescriptible. 
Comment faire alors pour que l’ensemble des dirigeants et des employés 
d’un office puissent croire aux bénéfices d’un tel investissement ?

Actuellement, il n’existe pas de consensus général sur les modalités qui 
permettent de favoriser le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne des 
locataires dans leur milieu. Ces concepts demeurent nébuleux et cela se 
répercute dans les buts et objectifs des acteurs de l’ensemble des divers sys­
tèmes associés de près ou de loin aux HLM. En effet, bien que cela fasse 
plusieurs années que des offices d’habitation (plus de vingt ans pour 
l’OMHM) font la promotion de la participation des locataires et de sa recon­
naissance universelle comme un des piliers des bonnes pratiques, il reste 
difficile de déterminer quelles sont les organisations qui favorisent active­
ment la participation des locataires ou qui sont peu actives dans ce secteur.

L’ambiguïté qui caractérise la conception de la participation des loca­
taires est une source d’incertitude chez les dirigeants des offices. Fung 
(2006) tente de corriger cette situation en proposant trois dimensions 
permettant de classer la participation : 1) la sélection des participants 
(informations et compétences pour participer et représenter leurs pairs) ; 
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2) les modes de communication et de décision (entre l’expression des 
préférences à la négociation) ; et 3) le pouvoir et l’autorité (degré d’impact 
de la participation sur les politiques). Puisque la participation des loca­
taires varie sur ces trois dimensions, il est difficile, selon Fung (2006), 
d’établir clairement quelle position est la plus souhaitable pour assurer 
une saine participation citoyenne.

Il s’avère donc difficile pour certains offices de favoriser la participa­
tion citoyenne des locataires, car les bonnes pratiques des dirigeants en ce 
sens sont souvent contextuelles. Selon Landry, Becheikh, Amara et al. (2007), 
elles sont difficiles à généraliser, car elles peuvent varier en fonction des 
besoins particuliers des locataires et des propriétaires. Cependant, un consen­
sus existe sur le fait que les locataires doivent avoir leur mot à dire sur les 
questions qui les concernent et que leur participation permet aux OH d’amé­
liorer les services et la qualité de leurs milieux de vie (Cooper et Hawtin, 
1998 ; Pawson, Bright, Engberg et al., 2012). La participation citoyenne 
contribue aussi, selon Foroughi et McCollum (2008), à la création de com­
munautés en santé, et Landry, Becheikh, Amara et al. (2007) soutiennent, 
pour leur part, que les gestionnaires et les administrateurs ont un rôle très 
important à jouer dans la mise en œuvre de ces innovations sociales.

Pour tenir compte de ces enjeux, ce troisième chapitre propose des 
orientations et des actions concrètes susceptibles de favoriser le « vivre-
ensemble » et la participation citoyenne des locataires tout en conciliant 
ces éléments avec les impératifs de la gestion immobilière.

1.	O rientations favorables au « vivre-ensemble » 
et à la participation citoyenne

Trois orientations générales favorables au « vivre-ensemble » et à la parti­
cipation citoyenne des locataires se dégagent des propos des dirigeants : 
1) la promotion d’une image positive des locataires, 2) l’établissement de 
liens de proximité avec ces derniers et 3) la promotion de leur responsa­
bilisation et de leur intégration dans la société et leurs milieux de vie. 
Nous verrons que l’application de ces orientations se répercute sur la qua­
lité des immeubles et constitue également des pistes pertinentes pour 
concilier la gestion sociale et la gestion immobilière.

1.1.	 Promouvoir une image positive des locataires
Entretenir une image positive des locataires, croire à leur potentiel et faire 
la promotion de cette image au sein du public est un moyen efficace de 
favoriser le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne des locataires. 
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En étant reconnus et valorisés pour leur potentiel et leurs actions, les 
locataires seront plus enclins à s’impliquer, à respecter l’intégrité physique 
et sociale de leur milieu de vie et à l’améliorer. Alter (2005), en s’appuyant 
sur plusieurs études de cas, souligne la place importante qu’occupent 
les croyances dans l’univers du management en parlant de la « force des 
croyances ». Selon cet auteur, il faut croire au potentiel des individus pour 
les inciter à agir. Cette centralité des croyances trouve son écho dans l’uni­
vers hiérarchisé et normé des OH. Par ailleurs, selon un gestionnaire, « ce 
n’est pas tout le monde qui croit » à la valeur des locataires, à leurs compé­
tences et à la nécessité de les consulter. Il existe encore, selon lui, une 
« confrontation entre […] l’employé expert et le locataire expert qui vit dans son 
logement ». Il n’est pas non plus toujours aisé pour certains de déterminer 
quelle posture adopter pour mettre en valeur les locataires (OGT).

Par ailleurs, de nombreux dirigeants vantent les capacités des locataires 
et la nécessité de les valoriser pour bonifier leur milieu de vie. L’administra­
teur d’un OH de petite taille, par exemple, affirme que certaines personnes 
âgées sont des individus avec des ressources importantes et des expériences 
de travail qui sont souvent sous-utilisées : « Il y a des locataires qui avaient 
des carrières, ils ont eu des jobs dans la société avant leur retraite » (OPT). 
Un autre gestionnaire poursuit dans la même veine en disant qu’il y a 
du « bien bon monde » dans les HLM, c’est-à-dire « des gens qui pourraient 
rendre des services » et qui possèdent un « potentiel qui n’est pas exploité et qui 
pourrait l’être » (OPT).

Les gestionnaires et les administrateurs des OH de moyenne et 
grande taille considèrent aussi leurs locataires positivement. En ce sens, 
un gestionnaire d’un office de taille moyenne soutient que la majorité de 
ses locataires sont exemplaires, contrairement à l’image véhiculée dans 
l’opinion publique. C’est seulement une minorité de locataires (1/10) qui 
lui cause des problèmes : « La grosse majorité, ce sont des locataires exem-
plaires [avec qui] on n’a aucun problème […] Si t’as 40 déménagements dans 
une année, en principe tu rencontres 4 [cas] problématiques, mais il en rentre 36 
qui sont tout à fait corrects […] C’est la réputation de la clientèle HLM, [qui 
fait que] c’est dans la tête des personnes » (OTM).

Pour lutter contre ces préjugés, un gestionnaire a essayé d’influencer 
des intervenants participant à une table de concertation pour la lutte contre 
la pauvreté : « Autour de la table, près de 15 intervenants disaient “les gens en 
logement social, dans les HLM, il n’y a pas grand-chose à faire, c’est une clien-
tèle qui est un peu perdue” » (OTM). Il se dit très content d’avoir ainsi contri­
bué à mettre en valeur les ressources et le potentiel des locataires de ses 
immeubles (OTM).

Un gestionnaire d’un OH de grande taille affirme aussi que son office 
tente de montrer les réalisations positives des locataires. À son avis, « l’OH 
a le premier rôle à jouer pour faire connaître les bons coups des locataires et 
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démontrer aux gens, [vivant à l’extérieur des offices] ce qui se passe dans les 
HLM » (OGT). Il faut faire connaître « les belles réussites […] C’est trop facile 
pour des gens de décrier les HLM quand ils ne voient pas […] les bons coups » 
(OGT). Ce même gestionnaire considère que la SHQ et le Regroupement 
des offices d’habitation du Québec (ROHQ) ont un rôle à jouer en ce sens. 
Selon lui, ils devraient s’investir pour « influencer le niveau […] provincial 
afin de faire connaître les bons coups qui se déroulent dans les OH » (OGT). 
Cette idée correspond à celle de plusieurs auteurs voulant que l’influence 
des instances supérieures soit déterminante dans les changements et inno­
vations sociales apportées dans les organisations publiques (Landry, 
Becheikh, Amara et al., 2007). C’est d’ailleurs pour cette raison que les 
dirigeants d’un office de grande taille, par exemple, souhaitent établir un 
partenariat avec leur municipalité en vue de montrer que leurs locataires 
sont des citoyens à part entière : « On a abordé cela avec la municipalité en 
disant à notre mairesse […] il y a des nouveaux projets qui sont sur la table et 
on voudrait les travailler avec les gens du quartier afin de leur communiquer que 
la clientèle [les locataires des OH] sont des citoyens à part entière comme tout 
le monde. […] On a décidé de travailler cela avec la municipalité » (OGT).

1.2.	 Établir des liens de proximité avec les locataires
Certains offices d’habitation sont devenus de grosses organisations au fil 
des ans. Pour un OH possédant 38 000 locataires et 770 employés comme 
l’OMHM, par exemple, il peut être fort difficile d’assurer une cohésion 
entre les locataires, les dirigeants et les employés (OMHM, 2013a). C’est 
pour cette raison qu’établir des liens de proximité avec les locataires est 
une orientation nécessaire pour favoriser le « vivre-ensemble ». Saugères 
(1999) vante les mérites de cette orientation, car elle permet aux dirigeants 
de créer des milieux de vie qui répondent mieux aux besoins des résidents. 
D’autres auteurs soulignent l’importance de renforcer les liens entre les 
dirigeants et les employés pour s’assurer qu’ils adhèrent à la mission de 
l’office (Landry, Becheikh, Amara et al., 2007).

Les dirigeants s’entendent également sur le fait que les offices gagnent 
en crédibilité lorsqu’ils se rapprochent des locataires. De l’avis d’un ges­
tionnaire, la proximité avec les locataires favorise l’émergence de bonnes 
idées. C’est d’ailleurs pourquoi les offices de petite taille accordent de 
l’importance à cette question, et ce, même s’ils ne comptent que très peu 
d’employés et de locataires. Dans un office de petite taille, par exemple, 
plusieurs activités permettent aux dirigeants et aux locataires de se côtoyer 
régulièrement. Dans un office, des soupers entre les locataires et les admi­
nistrateurs ont souvent lieu avant les réunions du conseil d’administra­
tion. C’est une façon pour le CA de se faire connaître des locataires. Dans 
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un autre office, certains membres du conseil sont invités à participer aux 
activités des locataires : « Je suis venue à un party de Noël […] Mais ils n’in-
vitent pas tout le CA […], une année, c’était moi […], l’année suivante, ils ont 
invité quelqu’un d’autre » (OPT). Dans un office, ce sont les locataires qui 
sont invités à participer aux activités sociales du CA (OPT).

Les administrateurs et les gestionnaires des OH de taille moyenne 
affirment aussi être « très présents » dans les milieux de vie de leurs loca­
taires. Un administrateur-locataire parle d’une « saine cohabitation entre le 
directeur et les locataires » tout en précisant que la direction se fait de façon 
respectueuse (OTM). Certains dirigeants d’office de taille moyenne 
côtoient également les locataires au sein d’activités sociales ; c’est le cas 
dans un office où les locataires et les dirigeants administrateurs sont invi­
tés à « une épluchette de blé d’Inde » (OTM). Dans un autre OH, un gestion­
naire est régulièrement invité à participer à certaines activités des locataires. 
Cette pratique, selon un administrateur-locataire, permet aux locataires 
« de se tenir informés des dossiers en cours » : « Quand on a une activité 
communautaire, on l’invite à souper [le gestionnaire…] Des fois, on lui donne 
la parole [il] explique certaines choses : […] les raisons pourquoi un projet tarde, 
la question de budget, […] où on est rendu dans tel dossier en préparation, les 
soumissions demandées, etc. » (OTM).

De manière générale, les communications entre les locataires et les 
dirigeants sont plus directes dans les offices de petite et moyenne taille. 
Chez les offices de grande taille, elles s’effectuent souvent par l’intermé­
diaire des structures administratives plutôt que par des contacts indivi­
duels. En fait, il est beaucoup plus facile pour les administrateurs et les 
gestionnaires d’être près des locataires et de les connaître personnellement 
lorsqu’ils gèrent moins de 99 logements (petite taille) que lorsqu’ils en 
administrent plus de 1000 (grande taille). Dans des offices de petite taille, 
la seule ressource disponible est la personne qui en assume la direction.

Bien que les administrateurs et les gestionnaires des OH de grande 
taille aient moins directement accès aux locataires, leur discours témoigne 
d’une grande lucidité quant aux particularités de leur clientèle, par 
exemple leur vulnérabilité, leurs préoccupations et leurs besoins. Voici ce 
qu’en dit un gestionnaire :

La principale préoccupation […] c’est d’arriver à aider ces gens en étant juste et 
équitable […] c’est un défi de tous les jours. Lorsqu’on a une famille de cinq 
personnes (deux adultes et trois enfants) qui a une dette de 2 000 dollars [face à 
l’office], on fait face à une grande préoccupation, celle de devoir mettre une famille 
de cinq personnes dans la rue, alors que nous sommes le dernier recours […] C’est 
une préoccupation de tous les jours. […] À partir du moment où on a cette conscience 
sociale […] qu’on a une clientèle extrêmement vulnérable et qu’on est sur le point 
de les mettre à la rue, il y a un déchirement (OGT).
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En plus de favoriser le « vivre-ensemble », le fait d’entretenir des liens 
de proximité avec les locataires peut avoir un effet très positif sur leur 
participation citoyenne. En fait, la proximité tout comme la transparence 
et l’équité, bref l’adoption d’une approche humaine avec les locataires, 
créent un climat de confiance et encourage leur implication. C’est dans 
cet esprit qu’un gestionnaire d’un OH de petite taille, quelque peu dépassé 
par l’ampleur de sa tâche, dit solliciter ses locataires pour qu’ils l’aident à 
trouver des solutions aux difficultés auxquelles il est heurté. Il considère 
que ses locataires sont bien placés pour l’aider à devenir plus créatif dans 
son travail : « On est débordé tout le temps [donc] il me manque de temps pour 
la créativité […] moi, je consulte souvent les locataires. […] Eux, ils vivent ici, 
ils sont bien capables de nous donner des idées pour nous aider à faire de la 
créativité » (OPT).

Cette idée que le recours aux locataires pour résoudre certaines dif­
ficultés puisse produire des solutions innovatrices et régler des problèmes 
de façon efficace est mise de l’avant par Fung (2006). Il soutient en outre 
que les locataires possèdent des connaissances essentielles permettant 
aux  offices de sortir de leur cadre habituel et d’offrir des services qui 
correspondent mieux à leurs besoins et à leurs préférences.

Du côté des OH de taille moyenne, un gestionnaire souligne l’impor­
tance des liens de proximité sur la participation citoyenne des locataires 
en indiquant qu’il « faut discuter avec les locataires afin de les impliquer ». 
Plusieurs dirigeants préconisent l’adoption d’une approche humaine avec 
leurs locataires : « On ne gère pas que des immeubles, on s’occupe des gens qui 
sont à l’intérieur des immeubles tout en gérant les immeubles » (OGT). Un autre 
gestionnaire affirme que la relation entre les dirigeants et les locataires 
« doit être humaine et favoriser l’écoute, l’échange et le respect » (OGT). Un diri­
geant encourage, quant à lui, l’adoption d’une vision humaine des locataires 
chez ses employés parce qu’il « aimerait que le locataire ne soit pas un numéro 
[…] et que la vision humaine prime » (OGT). En s’assurant que les employés 
partagent leurs valeurs, les gestionnaires jouent, selon Behn (1995), un 
rôle important en créant un environnement propice à l’innovation et à la 
collaboration (Giauque, Barbey, Duc et al., 2006).

L’établissement de liens de proximité et l’adoption d’une approche 
humaine et équitable envers les locataires représentent toutefois un défi 
complexe pour les offices. Comme l’explique Saugères (1999), les gestion­
naires doivent être sensibilisés aux difficultés de leurs locataires et atten­
tionnés envers eux tout en tâchant de prendre des décisions objectives. La 
proximité est considérée comme essentielle, mais elle peut aussi amener 
les gestionnaires à être impliqués dans des situations complexes qui les 
dépassent, car ils ne possèdent pas les compétences nécessaires pour s’y 
attaquer (Clapham, Franklin et Saugères, 2000). De plus, comme les OH 
font partie d’un milieu hiérarchisé et normé, les gestionnaires et leurs 
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employés doivent s’efforcer de trouver un équilibre dans l’exercice de leur 
rôle (comprenant à la fois des aspects administratifs, immobiliers et 
sociaux) et de respecter les règles et les politiques (Landry, Becheikh, 
Amara et al., 2007). Idéalement, les dirigeants des OH devraient se confor­
mer aux politiques afin de prendre des décisions justes et posséder les 
pouvoirs discrétionnaires voulus pour s’adapter à la réalité des locataires 
(Clapham, Franklin et Saugères, 2000 ; Saugères, 1999).

1.3.	 Promouvoir la responsabilisation 
et l’inclusion sociale des locataires

Promouvoir la responsabilisation et l’inclusion sociale des locataires est 
une autre orientation qui revient dans le discours des dirigeants pour 
favoriser le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne des résidents. 
La responsabilisation, c’est vouloir amener le locataire à se prendre en 
charge et à s’impliquer. Quant à la notion d’inclusion sociale, elle renvoie 
à l’idée selon laquelle un individu est un citoyen à part entière lorsqu’il 
est intégré aux différentes composantes de la société comme le système 
éducatif, le système de santé et le marché du travail (May, 2007).

Bien que l’idée de promouvoir la responsabilisation et l’inclusion 
sociale des locataires soit présente dans l’ensemble des offices, elle s’actua­
lise de façon différente dans chacun d’eux. Dans les offices de petite taille, 
où les gestionnaires côtoient souvent leurs locataires, responsabiliser ceux-ci 
veut dire « se garder d’agir à leur place afin de les inciter à s’aider eux-mêmes » 
(OPT). À ce titre, l’administrateur d’un de ces OH souligne que ce n’est 
pas au conseil d’administration d’organiser toutes les activités pour les 
locataires ; les locataires doivent se prendre en main eux-mêmes : « Le CA 
peut les supporter, s’ils ont des besoins […] ou travailler [avec eux] à présenter 
des dossiers, mais lorsqu’ils y a des rencontres annuelles, des assemblées géné-
rales, on leur dit “Vous devez vous prendre en main” » (OPT). Ces propos font 
écho à ceux de Racine (2009) qui observe une tendance chez les locataires 
à attendre que des activités soient organisées avant de s’impliquer et que 
cela représente un obstacle important à leur participation. Pour éviter 
que cela ne se produise, le gestionnaire d’un autre office insiste pour que 
l’intervenante communautaire ne prenne pas toute la place dans l’organi­
sation des activités des locataires. Sa vision est claire : il souhaite qu’elle 
intervienne de façon à responsabiliser les comités de locataires : « Je ne veux 
pas […] qu’elle prenne la place du comité de locataires, mais qu’elle travaille 
avec lui afin de créer des choses. Ce sont les comités de locataires qui sont res-
ponsables […] on va les aider à s’organiser, les aider à aller chercher des infor-
mations, des projets, elle est là pour être aidante […] et non pas [pour leur 
donner cela] tout cru dans la bouche » (OPT). Un administrateur partageant 
une vision similaire décrit le service à la clientèle comme un service qui 
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vise à assister les locataires. Il souhaite que « sa clientèle […] s’aide un peu » en 
participant à « l’entretien des terrains » (OPT). Il faut « [que les locataires] 
collaborent aussi » (OPT).

Les dirigeants des OH de moyenne et grande taille veulent aussi que 
leurs locataires se prennent en main. Un gestionnaire d’un OH de taille 
moyenne décrit le service à la clientèle comme un appui permettant d’ac­
compagner les résidents : « Ce n’est pas juste de les loger, c’est aussi les accom-
pagner dans leur cheminement pour qu’ils acquièrent une plus grande autonomie » 
(OTM). Les administrateurs et les gestionnaires varient aussi leur approche 
selon le type de locataires. Pour les personnes âgées, le service à la clien­
tèle, c’est veiller à leur autonomie en s’associant avec des partenaires du 
milieu. Pour les familles, c’est travailler en partenariat avec elles afin de 
dynamiser leur milieu de vie :

C’est nous assurer que les [personnes âgées] à l’intérieur de nos bâtiments restent 
autonomes le plus longtemps possible, en faisant en sorte que des ressources 
viennent les aider pour faire le ménage de leur appartement au quotidien ou de 
façon hebdomadaire […] c’est voir avec les partenaires du milieu comment [avec] 
les locataires qui perdent un peu d’autonomie […] on peut combler cette perte pour 
qu’ils continuent de rester dans leurs logements. […] Pour les familles, c’est de 
dynamiser les milieux de vie, les responsabiliser face à ce milieu, c’est leur deman-
der « qu’est-ce qu’ils veulent dans leur milieu de vie ? qu’est-ce qui est bien pour 
eux et pour leurs enfants ? » […] c’est travailler en partenariat avec eux pour qu’il 
y ait des activités communautaires, éducatives, culturelles et sportives (OTM).

Tout en reconnaissant qu’ils ont déjà voulu tout gérer, certains admi­
nistrateurs et gestionnaires d’offices de grande taille favorisent maintenant 
la responsabilisation des locataires : « Ce qu’on veut [maintenant], c’est res-
ponsabiliser les gens à l’interne […] pour développer l’autonomie du personnel, 
ainsi que l’autonomie des locataires » (OGT). Plusieurs souhaitent aussi 
responsabiliser les résidents dans leur relation avec la société :

Le logement social, c’est un milieu de vie […] un gros projet, un projet à très, très 
long terme, c’est de responsabiliser les locataires par rapport à leur milieu, par 
rapport à leur relation avec la société en général. Cette responsabilisation, c’est 
[de reconnaître que] je vis dans un immeuble à logement [et qu’il] faut donc 
que je fasse attention au bruit, il faut que je ramasse mes poubelles, dans les 
espaces communs, il faut que je ne laisse rien traîner (OTM).

Dans cette perspective de responsabilisation, le gestionnaire d’un OH 
de taille moyenne demande systématiquement aux locataires d’assumer 
les coûts de remplacement ou de réparation des articles qu’ils ont endom­
magés ou que leurs enfants ont endommagés par des actes de vandalisme. 
Pour ce dirigeant, il s’agit de faire comprendre aux résidents qu’ils ont des 
« responsabilités comme tout le monde » :

Une balançoire neuve a été démolie. Les gens nous ont dit qui l’avait démolie. La 
famille a été facturée et elle n’a pas trouvé cela drôle parce qu’une balançoire, c’est 
800 $. Alors, on a facturé. [La famille] est à faible revenu, on a dit vous êtes 
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responsables, ce sont vos enfants qui ont brisé la balançoire, c’est une balançoire 
neuve. Elle a été achetée pour tout le monde. Les autres n’ont pas à payer. […] 
C’est une femme monoparentale […] On n’a pas étouffé la mère, on l’a fait payer 
sur une période de deux ans. Ce n’est pas énorme (OTM).

Pour plusieurs administrateurs et gestionnaires, le paiement du loyer 
est aussi perçu comme la première responsabilité des locataires vivant en 
HLM. Toutefois, les dirigeants sont conscients de la situation précaire de 
certains résidents. Ainsi, comme il a été montré dans le chapitre précé­
dent, ils offrent de l’assistance aux locataires qui n’arrivent pas à répondre 
à cette première responsabilité.

Vouloir responsabiliser les locataires, c’est aussi les aider à dévelop­
per leur potentiel et leur apprendre à aller chercher les ressources néces­
saires afin qu’ils puissent regagner le marché du travail et la communauté. 
C’est d’ailleurs l’objectif que s’est fixé le gestionnaire d’un office de taille 
moyenne. Il souhaite travailler à développer la confiance en soi de ses 
locataires afin qu’ils deviennent aptes à intégrer le marché de l’emploi :

Au début […] c’est difficile pour eux de se retrouver en réunion, ils ne se font pas 
suffisamment confiance. C’est des apprentissages qu’ils ont à faire […] de se faire 
confiance pour dire : « oui, mon opinion est importante, j’ai des choses à dire, je peux 
faire avancer les choses » […] C’est un problème de confiance en soi ! C’est pourquoi 
développer l’organisation de vie, la confiance en soi, avoir des ambitions tout ça, 
ce sont des choses à travailler avec les personnes qui sont aptes à être sur le marché 
du travail, mais qui, pour toutes sortes de raisons, elles ne le sont pas (OTM).

Pour un gestionnaire, travailler à l’intégration des locataires sur le 
marché du travail, c’est aussi vouloir qu’ils quittent le milieu HLM et 
« laissent la place à d’autres locataires ». Il considère toutefois que cet objectif 
est difficile à atteindre puisque certains locataires, notamment les locataires-
familles y demeurent de générations en générations. Pour répondre à ce 
problème, il croit que la mixité sociale pourrait être une solution :

Ramenons-les sur le marché du travail et faisons de la mixité sociale […] c’est un 
bien meilleur succès [pour un locataire] de dire « mon voisin, il était sur l’aide 
sociale, puis maintenant, il travaille, puis je le vois partir tous les matins », […] 
Il y en a qui quitte effectivement, laissant leur place à d’autres. […] Le logement 
retraité [par contre], on dit que c’est permanent […] c’est la sécurité […] ils vont 
rester là (OTM).

Certains dirigeants d’un office de grande taille guident aussi leurs loca­
taires vers des ressources externes pour les aider à s’intégrer. Des stratégies, 
initiées au sein de partenariats avec d’autres acteurs du milieu, par exemple, 
évitent de confiner les locataires dans leurs immeubles et les encouragent 
à solliciter les ressources disponibles dans leur communauté :

On accompagne les gens vers les ressources. Il y a eu une pratique […] où on 
donnait tous les services à l’intérieur de l’OH […] Cette façon de faire est diffici-
lement conciliable avec le partenariat […] Donc, on essaye autant que possible 
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d’accompagner le locataire. […] On l’amène vers la ressource. On ne fait pas de 
budget, il y a un ACEF [Association coopérative d’économie familiale] pour 
cela. On ne s’occupe pas des activités de loisirs, il y a un Patro1 pour cela. C’est 
le réflexe […] de se tourner vers l’extérieur pour […] intégrer le locataire dans la 
communauté (OGT).

Cette façon de créer des liens entre les locataires et leur communauté 
est perçue par May (2007) comme une façon de promouvoir l’inclusion 
sociale et de renforcer, par le fait même, le système des logements sociaux 
(housing system). Cette opinion est partagée par plusieurs dirigeants d’of­
fice de grande taille. Un autre gestionnaire soutient que la mission de 
l’office est d’abord et avant tout de sécuriser les locataires pour éventuel­
lement les mener (étape par étape) vers l’extérieur : « Avant, on disait que 
les gens devaient aller chercher l’aide, mais puisqu’ils ont une estime de soi 
tellement faible, ils ne vont pas chercher de l’aide. [Donc], on sécurise les gens, 
puis après on les mène vers l’extérieur. Il y a des ressources qui viennent dans le 
milieu, puis ensuite, il y a des formations qui se font à l’extérieur. Il faut y aller 
par étape » (OGT).

La majorité des dirigeants accordent de l’importance à la responsa­
bilisation et à l’inclusion sociale des locataires. Cependant, il existe des 
différences selon la taille des offices. Ainsi, les dirigeants des offices de 
petite taille mettent surtout de l’avant, par exemple, l’importance de res­
ponsabiliser les locataires par rapport à leur milieu de vie. De leur côté, les 
dirigeants des OH de moyenne et grande taille, outre de souhaiter que 
les locataires se responsabilisent, veulent qu’ils s’intègrent en regagnant 
le marché du travail. Mentionnons que le fait que les dirigeants des offices 
de petite taille se soucient moins de l’intégration des locataires sur le 
marché du travail n’est pas dû à un manque de volonté de leur part, mais 
plutôt à la composition de leur clientèle. Rappelons que 81 % des OH de 
petite taille, soit 357 sur 439, accueillent surtout des personnes âgées qui 
n’ont pas l’intention de regagner le marché du travail. Il est donc compré­
hensible que les dirigeants de ces offices encouragent surtout leurs loca­
taires à s’impliquer dans leur milieu de vie plutôt qu’à joindre les rangs de 
la population active.

L’orientation de responsabiliser les locataires et de favoriser leur 
inclusion est partagée par Racine (2009), qui croit que les individus habitant 
dans les HLM doivent être considérés comme des citoyens qu’on accom­
pagne dans leurs démarches. Au lieu d’insister sur leur condition écono­
mique précaire, il faut aider ceux qui possèdent une faible estime de soi à 
découvrir leur potentiel. L’arrivée d’intervenants sociaux dans les HLM 

  1.	 Patro fait ici référence au Patro de Lévis dont la mission « est d’animer un milieu 
de vie, où chaque personne est accueillie dans un esprit d’entraide propice à une 
éducation humaine et chrétienne » (Patro de Lévis, 2013).
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contribue à l’atteinte de cet objectif. Ceux-ci exercent une grande influence 
sur les locataires et les dirigeants parce qu’ils favorisent le développement 
d’une approche considérée comme « humaniste responsable » (OGT). Un 
autre gestionnaire caresse le rêve de mettre sur pied des regroupements de 
locataires vivant des situations semblables afin qu’ils apprennent à s’en­
traider et à se soutenir dans leur développement : « Il faut aller chercher les 
plus belles forces qui existent chez ces personnes afin qu’elles deviennent des 
compagnons de leur communauté. Cela permettrait de les valoriser » (OGT).

2.	A ctions favorisant le « vivre-ensemble »
Les trois orientations précédentes sont à l’origine de plusieurs actions 
favorisant le « vivre-ensemble » des locataires. Lorsqu’un gestionnaire d’un 
office de taille moyenne dit que « responsabiliser, c’est faire du logement 
social, un milieu de vie », il dit vouloir responsabiliser les locataires en regard 
des comportements civils permettant de mieux vivre avec les autres loca­
taires d’un immeuble (la gestion du bruit, des espaces communs, etc.). 
Lorsque des gestionnaires affichent leur volonté de travailler au dévelop­
pement de la confiance en soi des locataires et de développer leur organi­
sation de vie, ils investissent implicitement dans le « vivre-ensemble ». 
Quand d’autres gestionnaires choisissent de responsabiliser certains loca­
taires lorsque des actes de vandalisme sont commis afin que les autres 
locataires n’aient pas à assumer le coût des articles brisés, ils travaillent 
également à l’encadrement du « vivre-ensemble ».

2.1.	L a gestion des conflits
Gérer les conflits entre les locataires est une activité primordiale pour 
contribuer à la qualité du « vivre-ensemble ». Même si certains dirigeants 
se sentent moins compétents pour intervenir dans ces situations, ils s’en­
tendent sur le fait qu’il faut s’occuper des conflits avant qu’ils ne dégé­
nèrent et nuisent au bien-être de l’ensemble des locataires. Cette idée est 
aussi exprimée par Ellen, Mijanovich et Dillman (2001) qui sont d’avis que 
les tensions présentes dans un milieu de vie sont des facteurs déterminants 
de la qualité de vie des locataires.

Le gestionnaire d’un office de petite taille est encore plus explicite : 
« Lorsque les locataires sont laissés à eux-mêmes dans la gestion des conflits, les 
situations ont tendance à s’amplifier » (OPT). Le gestionnaire d’un office de 
taille moyenne observe en outre que les conflits ont un impact négatif sur 
le désir d’implication des locataires et sur leur participation aux activités. 
Cette idée est aussi supportée dans la littérature (Centre de formation popu­
laire, 2011). Ce même gestionnaire rapporte que les conflits dans l’asso­
ciation des locataires et le CCR amènent certains résidents à démissionner, 
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ce qui oblige l’office à recruter et à former continuellement de nouvelles 
personnes pour agir au sein de ces comités. Les administrateurs et les ges­
tionnaires des offices de grande taille se prononcent aussi sur l’importance 
de gérer les conflits : « Il faut s’en occuper, car lorsqu’ils dégénèrent, il peut y 
avoir des bris et cela prend du temps et de l’énergie » (OGT). Un gestionnaire 
explique qu’un « conflit entre deux personnes peut devenir un conflit entre 
quatre ou cinq autres personnes puisqu’il y a tellement de commérages » (OGT). 
Dans certains cas, les conflits peuvent même être la source d’actes de van­
dalisme et affecter la gestion immobilière. Des dirigeants s’étonnent aussi 
de l’ampleur des conflits chez la clientèle formée de personnes âgées « qui 
amènent leur lot de chicanes, de commérages ainsi que d’agressions verbales 
et physiques » (OGT). Les conflits sont un phénomène bien présent dans 
les HLM ; s’ils sont mal gérés, ils peuvent amener plusieurs locataires à se 
replier sur eux-mêmes et à vivre dans l’isolement social, c’est-à-dire le 
contraire du « vivre-ensemble » (Centre de formation populaire, 2011).

L’ampleur des conflits dépend aussi de certaines variables. Dans cer­
tains immeubles où les locataires se croisent moins souvent, les situations 
de conflits semblent moins problématiques alors qu’elles le sont davan­
tage dans des immeubles où les interactions entre les locataires sont plus 
fréquentes. Les conflits sont également plus présents pendant la période 
estivale, car les locataires se croisent alors plus souvent. À ce sujet, une 
étude sur le logement social en Écosse a démontré que l’acquisition d’un 
espace extérieur privé, par exemple, pouvait accroître le sentiment de 
cohésion avec la communauté, c’est-à-dire faciliter l’établissement de liens 
harmonieux, réciproques et de confiance avec ses voisins (Kearns, Petticrew, 
Mason et al., 2008).

2.1.1.	 Différentes approches
Scott et Parkey (1998) proposent trois approches pour gérer les compor­
tements antisociaux tel que les conflits : 1) l’approche minimaliste, qui 
consiste à éviter de se mêler des querelles, 2) l’approche traditionnelle, 
qui  implique de réagir aux problèmes à mesure qu’ils surviennent, et 
3) des approches innovatrices, telle la médiation. De manière générale, ces 
trois approches sont expérimentées dans l’ensemble des offices.

Dans les offices de petite taille, des dirigeants optent pour l’approche 
minimaliste dans le but de responsabiliser les locataires. Ils évitent autant 
que possible d’intervenir, car lorsqu’ils le font, ils ont l’impression de 
« jouer au parent qui puni » (OPT). D’autres dirigeants d’OH de petite taille 
recourent à l’approche traditionnelle. Ainsi, un administrateur dit inter­
venir à titre de conseiller lors de certaines querelles, mais sans s’y engager 
directement. Un gestionnaire accepte aussi d’agir comme « guide » lorsqu’il 
le peut, mais il souligne qu’il « n’a pas le temps d’entrer dans le quotidien des 

file://\\serveur2\AppData\Local\AppData\Local\Microsoft\AppData\Local\Documents and Settings\lanm7981.05CSSS-IUGS\Local Settings\Users\vacj1902.05CSSS-IUGS\AppData\Local\Microsoft\vacj1902.05CSSS-IUGS\AppData\Local\Microsoft\vacj1902.05CSSS-IUGS\AppData\Local\Microsoft\vacj1902.05CSSS-IUGS\AppData\Local\Microsoft\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\vacj1902\AppData\Users\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\Windows\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\vacj1902\AppData\Local\Microsoft\Windows\AppData\Local\Temp\3db27dd8-2dd9-4ecf-87cc-f86aad730b30


	 80	 Pratiques innovantes de gestion dans les offices d’habitation

gens » (OPT). Un autre gestionnaire fait remarquer que « les locataires 
trouvent souvent eux-mêmes des terrains d’entente lorsqu’il y a des conflits 
mineurs » (OPT). Par ailleurs, lorsque les plaintes se multiplient et que les 
conflits dégénèrent, ce même gestionnaire intervient afin de concilier 
les parties concernées. Certains dirigeants d’office de petite taille se disent 
cependant plus interventionnistes. Au sein d’un office, les petits conflits 
sont gérés par le directeur et les conflits plus importants, par les travailleurs 
communautaires. Dans d’autres offices, les dirigeants ont aussi recours à 
des procédures plus officielles : une première lettre est envoyée aux loca­
taires « afin de les sensibiliser à la situation, les appeler au calme et à la tolé-
rance » (OPT). Lorsque la première lettre ne produit pas l’effet souhaité, 
une deuxième lettre indique aux locataires que leur dossier sera envoyé à 
la Régie s’ils n’arrivent pas à s’entendre.

Dans les offices de taille moyenne, des dirigeants oscillent entre les 
approches minimaliste et traditionnelle. Certains affirment même ne pas 
vouloir s’impliquer du tout dans la gestion des conflits. Le conseil d’admi­
nistration d’un office, par exemple, a fait le choix de ne pas tenter de gérer 
les conflits et les locataires siégeant au CA ont été informés de cette posi­
tion. L’administrateur d’un office dit aussi ne pas vouloir intervenir afin 
de responsabiliser les locataires. Malgré ces positions, il arrive que des 
dirigeants « se mêlent des conflits en voulant venir en aide aux locataires » 
(OPT). Certains dirigeants, très près de l’approche traditionnelle, avouent 
n’intervenir que lorsque les conflits comportent une dimension juridique. 
Dans certains cas, il arrive que des locataires ne veuillent tout simplement 
pas recevoir l’aide des dirigeants ; ils souhaitent gérer eux-mêmes leur 
situation conflictuelle.

Certains dirigeants des offices de grande taille, quant à eux, se disent 
plus près de l’approche traditionnelle. Bien qu’un bon nombre d’entre eux 
considèrent que ce n’est pas le rôle des OH de gérer les conflits des loca­
taires, ils chercheront néanmoins à les outiller afin qu’ils puissent se res­
ponsabiliser. Pour un de ces gestionnaires, il est important « d’amener les 
gens à régler leurs problèmes entre eux autres » (OGT). D’autres dirigeants 
voient les « résidents » comme des citoyens capables de résoudre leurs 
propres conflits. Ils disent intervenir uniquement auprès des locataires qui 
éprouvent des difficultés à poser des gestes concrets. Ils agissent en leur 
proposant des ressources « tout en leur indiquant clairement qu’ils ne régleront 
pas leurs problèmes à leur place » et que leur dossier sera remis à la Régie s’ils 
ne parviennent pas à gérer leur conflit avec les ressources fournies (OGT). 
Enfin, lorsque plusieurs locataires se plaignent d’un résident en particulier 
et le considèrent comme étant à l’origine d’une situation conflictuelle, la 
situation est exposée rapidement à une intervenante communautaire.
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Dans un autre office de grande taille, les dirigeants commencent par 
demander aux locataires de gérer leurs propres difficultés. Lorsqu’ils n’y 
arrivent pas, le service de sécurité peut être sollicité pour participer à cette 
gestion (OGT). Plusieurs administrateurs et gestionnaires considèrent 
que les propriétaires des immeubles ne devraient « pas se mêler des conflits 
entre les locataires ». Cependant, un dirigeant reconnaît que « la dégénéres-
cence de certaines disputes peut conduire à des actes de violence » et qu’il est 
nécessaire d’intervenir pour cette raison (OGT). C’est d’ailleurs pourquoi 
cet office s’est doté d’un logiciel de gestion des plaintes afin d’assurer des 
suivis. Lorsqu’il se demande « s’il devrait intervenir plus tôt dans les situations 
de conflits », un autre dirigeant pense qu’il ne faut pas intervenir dans 
« le pointu » du conflit, mais uniquement lorsqu’il concerne un règlement, 
par exemple lorsqu’un locataire se plaint de la présence d’un chien dans 
l’immeuble qui dérange (OGT).

Considérant que le laisser-faire n’est pas toujours la meilleure 
approche à adopter, des dirigeants plus interventionnistes déplorent le fait 
« qu’ils interviennent quand il est trop tard » (OGT). En ce sens, un autre ges­
tionnaire croit que la gestion des conflits fait partie du mandat des offices 
compte tenu de la complexité des problématiques des résidents. Un diri­
geant adhère à cette façon de voir : « L’office ne doit pas juste assurer la 
quiétude des lieux, il doit aussi intervenir dans les conflits en raison de son 
mandat social » (OGT). Il précise que « pour assurer la qualité du milieu de vie, 
le propriétaire a un rôle à jouer […] il ne peut pas laisser les tribunaux décider 
à sa place » (OGT).

Des administrateurs et des gestionnaires estiment également que les 
locataires doivent faire leur part en signalant rapidement l’émergence 
d’un conflit (OGT). Cependant, ce n’est pas toujours facile pour les loca­
taires, vivant en proximité et ne percevant pas l’existence de systèmes 
de  soutien, de prendre une telle initiative lorsqu’ils sont témoins de 
comportements antisociaux (Scottish Executive Research Unit, 2001).

2.1.2.	 Innover pour améliorer le « vivre-ensemble »
Hormis les approches minimalistes et traditionnelles qui prévalent dans 
certains offices, certains dirigeants adoptent des approches plus inno­
vantes en matière de gestion de conflits, comme la médiation et le recours 
à des intervenants sociaux.

Même si elle se pratique différemment dans chacun des offices, la 
médiation est sans contredit la pratique la plus estimée des dirigeants. 
Dans les offices de petite taille, où les directeurs des immeubles et les pré­
sidents des CA s’impliquent dans le processus de gestion des conflits, des 
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réunions sont parfois organisées avec les locataires pour les aider à régler 
leurs différends. Parfois, c’est l’intervenant communautaire – une per­
sonne neutre et en dehors de la direction – qui engage un processus de 
médiation entre les locataires.

Au sein de certains offices de taille moyenne, une politique de ges­
tion des plaintes et des conflits amène les intervenants à rencontrer 
d’abord la personne qui a déposé la plainte et ensuite celle qui fait l’objet 
de la plainte. Un processus de médiation est entamé par la suite. Dans 
certaines situations, des OH font appel aux services d’un avocat du ROHQ ; 
dans des situations particulièrement tendues, la médiation entre les loca­
taires peut se dérouler en présence d’un membre de la Sûreté du Québec.

Dans les offices de grande taille, la médiation est considérée comme 
étant « la ligne de conduite » à suivre. Le processus de médiation peut être 
mené par les offices ou encore par leurs partenaires comme les CSSS et les 
organismes communautaires. Dans un office, les locataires sont informés, 
dès la signature de leur bail, de leur responsabilité en matière de gestion des 
conflits. Ainsi, lorsqu’il y a un différend entre locataires, c’est l’agent de 
location qui se charge de la première intervention auprès du locataire 
fautif. Si la situation perdure, le préposé aux relations de l’immeuble entre 
en scène. Parfois, le travailleur social de l’office ou le directeur de l’immeuble 
peut faire de même. S’il n’y a pas de changement, à la suite de cette pre­
mière intervention, un préposé amorce une enquête auprès d’autres loca­
taires afin d’évaluer l’ampleur de la plainte. Si la plainte est légitime, le 
préposé se charge de rencontrer les locataires, de faire de la médiation et, 
si rien ne fonctionne, il se rend à la Régie du logement pour procéder 
à l’éviction du locataire problématique. Dans un office de grande taille, 
cinq employés permanents travaillent à la gestion des conflits. Il s’agit 
parfois simplement de réunir les locataires en conflit afin de discuter de 
la situation et de chercher des accommodements afin que chacun puisse 
en ressortir gagnant.

Le dirigeant d’un office décrit sa conception de la gestion de conflits 
en quatre étapes : « Pour assurer la quiétude des lieux, les gestionnaires d’im-
meubles doivent agir en respectant une gradation : 1) responsabiliser les gens face 
à leurs relations avec les voisins, 2) faire des constats, 3) faire des propositions 
de médiation et, en dernier recours, 4) interpeller la Régie du logement pour 
assurer la tranquillité des lieux » (OGT).

L’ensemble des dirigeants estiment que les processus de médiation 
donnent généralement de bons résultats et les offices d’habitation aident 
volontiers les locataires à gérer les problèmes qui peuvent surgir entre eux : 
« La médiation permet aux locataires d’expliquer leurs problèmes et […] de se 
libérer sans attaquer l’autre » explique un gestionnaire (OGT).
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2.2.	D es initiatives innovantes pour améliorer 
le « vivre-ensemble »

Même si la gestion des conflits est une action centrale pour contribuer au 
« vivre-ensemble » plusieurs autres initiatives innovantes ont un effet 
notable sur cet aspect et sur le bien-être des locataires. Dans les OH de 
petite taille, les dirigeants organisent des activités sociales pour le favori­
ser. Un gestionnaire, par exemple, dit vouloir « faire des activités qui fonc-
tionnent régulièrement pour […] permettre aux locataires de se rencontrer et de 
mieux se connaître dans d’autres aspects [de leur vie] ». Un autre OH organise 
des épluchettes de blé d’Inde et des bingos dans le but de combler les 
besoins sociaux des locataires. De plus, lorsque les dirigeants constatent 
une diminution de la vie associative, ils mobilisent une intervenante 
communautaire qui cherche à « raviver le milieu et à en faire un lieu de socia-
lisation » (OPT). Cette dernière travaille d’ailleurs sur un projet visant 
à créer des espaces « de rencontre [pour éviter] de continuer à engendrer de 
l’individualisme » (OPT).

Les offices de taille moyenne agissent aussi sur le « vivre-ensemble ». 
Un OH publie un journal, L’informateur, dans lequel les activités sociales 
offertes aux locataires sont annoncées (OMHG). Certains offices ouvrent 
aussi des salles communautaires afin de stimuler la socialisation des loca­
taires (OTM). Pour s’adapter à l’arrivée « importante de familles immi­
grantes dans les logements de l’Office municipal d’habitation de 
Drummondville », l’office a mis sur pied un projet nommé « Non au racisme 
et à la violence en HLM » (Rioux, 2008, p. 58). Selon un gestionnaire, cette 
initiative a « contribué à favoriser l’intégration des familles immigrantes en 
HLM » (Boisvert, 2008, p. 30). « Si on sentait une résistance auparavant, en 
raison sans doute de l’augmentation des familles immigrantes, elle a dimi­
nué. Les gens se connaissent un peu plus » (loc. cit.). Toujours dans l’op­
tique de favoriser le « vivre-ensemble » des locataires, un office a mis sur 
pied un projet nommé le « Jardin’Âge » (OTM). L’initiative a pour but de 
favoriser « le partage et le plaisir de la culture maraîchère » et l’échange entre 
les locataires. De l’avis de l’agent de développement responsable du projet,

les jeunes ne savent pas toujours d’où viennent les légumes, alors que les 
personnes plus âgées, ayant souvent vécu en milieu rural, se sentent isolées 
et s’ennuient. Le projet […] porte cette particularité de permettre aux deux 
générations d’échanger, de faire part de leurs expériences, tout en se changeant 
les idées et en mangeant des légumes frais (Leblond, 2012, p. 2).

Au sein des OH de grande taille, les initiatives favorisant le « vivre-
ensemble » sont nombreuses et ciblées. Elles visent tous les locataires ou 
encore un type de résident, comme les personnes âgées, les familles, les 
jeunes et les immigrants. Dans un office, par exemple, plusieurs projets se 
sont concrétisés (OMH Lévis), dont certains, qui datent de plus de dix ans, 
ont fait leurs preuves. C’est le cas du projet Tous ensemble pour agir, qui 
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a mobilisé 21 organismes publics et communautaires pour intervenir dans 
un ensemble immobilier qui était alors considéré comme le « petit Bronx 
de Lévis ». Selon les dirigeants de l’office, les résultats de cette initiative 
furent probants :

Dans les années qui suivirent [le projet] l’OH n’a eu à faire aucune réparation 
dans les espaces communs […] dans les écoles, les professeurs et les directeurs 
affirment que les comportements des enfants se sont transformés, que leur 
rendement scolaire s’est amélioré […] Le DPJ constate que les locataires du 
HLM [visé par le projet] ont développé un plus grande confiance en leurs 
capacités. Les policiers qui se rendent au HLM n’interviennent plus de façon 
répressive (OMH Lévis, 2002, p. 3).

En 2000, l’office a aussi mis sur pied un projet de cuisine commu­
nautaire appelé « La Marmite » : une activité éducative visant l’acquisition 
de saines habitudes alimentaires tout en respectant les limites financières 
des locataires. Le projet avait pour objectif de « développer un sentiment 
d’appartenance et favoriser l’entraide entre les locataires » ainsi que de 
« briser l’isolement des locataires et d’augmenter leur estime de soi » (OMH 
Lévis, 2013). En 2004, une intervenante communautaire a mis sur pied le 
projet On vit ! On bouge, un café rencontre pour les personnes âgées « où 
la santé est le principal sujet et où la promotion de l’activité physique est 
une priorité » (OMH Lévis, 2013). Plus récemment, en 2011, l’office s’est 
impliqué dans le développement d’un système d’échange local ayant pour 
but « d’améliorer la qualité de vie de tous et toutes et particulièrement les 
plus vulnérables » (Evers, 2012). Ce projet permet aux individus membres 
de s’échanger des services en se monnayant en temps plutôt qu’en argent 
tout en rompant leur isolement en créant des liens dans la communauté. 
En 2011, un autre office de grande taille a aussi organisé un forum qui a 
eu un impact significatif sur le « vivre-ensemble » (OMHL) (encadré 10).

Encore plus récemment, cet office a aussi mis sur pied le programme 
Fiers et actifs chez-nous !. Ce projet « répond à un besoin qui a été exprimé 
par un nombre important de personnes […] soit celui pour les personnes aînées 
de conserver leur autonomie le plus longtemps possible » (OMHL). Plus concrè­
tement, le programme offre des séances d’activités gratuites aux locataires 
aînées de 22 milieux de vie. De plus, le projet permet aux associations de 
locataires de mettre en place des activités telles que « des conférences, des 
cuisines collectives, des danses en ligne, du Taï chi, des clubs de marche ». 
Toutes ces activités favorisent les échanges entre les locataires et le 
« vivre-ensemble » (OMHL, 2013).

Un autre office de grande taille a aussi mis sur pied un projet simi­
laire, Vie Active, qui offre des « activités physiques supervisées et adaptées 
pour les 50 ans et plus » les lundis et les mercredis (OMHTR, 2013). Tou­
jours dans l’optique d’améliorer le « vivre-ensemble », cet office a mis sur 
pied le comité Entr’Voisins qui « accueille et prépare toute nouvelle famille 
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à son arrivée dans le secteur » (OMHTR, 2011, p. 16). En collaboration avec 
plusieurs partenaires, l’office s’implique aussi dans le projet C’est ta com­
munauté, qui a pour but de renforcer les familles, de réduire la consom­
mation de stupéfiants, « le décrochage scolaire et […] la criminalité chez 
les adolescents » (ibid., p. 14). Dans le même esprit, l’office a également 
implanté deux points de services sociocommunataires dans ses deux plus 
grands secteurs « famille ». Ces points de services « permettent d’offrir aux 
résidents un large éventail de services en favorisant une approche globale 
auprès des familles et des enfants qui en bénéficient » (ibid., p. 13). Fina­
lement, l’office a mis sur pied un projet nommé « Écoute-moi grandir » 
ayant pour objectif de venir en aide aux jeunes de son parc immobilier 
« avec ses diverses activités telles que l’aide aux devoirs, les soupers “repas 
répit” et les ateliers d’arts et de créativité » (ibid., p. 15).

Un autre office se démarque par les projets qu’il met sur pied pour 
mobiliser les jeunes qui habitent dans ses immeubles. Un intervenant 
parle du projet Stadacona bouge cet été « où des animatrices sont engagées 
par les locataires [et] animent les enfants dans la cour et les animent aussi 
à découvrir le quartier » par l’entremise de diverses activités sportives, 
artistiques et sociales. Le projet a été mis sur pied pour « réduire les actes 
de vandalisme et de violence perpétrés par les jeunes qui habitent les 
appartements Stadacona et Louis-Jolliet » (OMHQ, 2013). L’initiative a 
aussi pour but de « permettre aux enfants de développer des compor­
tements positifs et des attitudes saines face à leurs pairs et à leur milieu de 
vie » (OMHQ, 2013). Le projet aurait rejoint « une soixantaine d’enfants 
et une vingtaine de parents ». En conséquence de son succès, il s’est 

Encadré 10 – �Le forum Et si on faisait connaissance… 
pour grandir ensemble !

L’Office municipal d’habitation de Longueuil (OMHL) a mis sur pied son tout 
premier forum ayant comme objectif de développer un sentiment d’appar-
tenance parmi sa communauté. Le temps d’une journée festive, environ 
250  locataires, employés et membres du conseil d’administration étaient 
invités à venir se rencontrer lors de cet événement, qui s’est déroulé le 
3 juin, à l’église de Saint-Lambert. […] Locataires et employés ont partagé 
leurs expériences et leurs bons coups sous forme de présentations, d’ate-
liers et de kiosques […] Après des échanges mûris, les membres du comité 
ont conclu que cet évènement serait le début d’un processus ambitieux. La 
fierté et le sentiment d’appartenance sont devenus des valeurs préalables 
à l’atteinte d’un objectif à plus long terme. L’objectif ultime pressenti est que 
l’on puisse faire évoluer ensemble la vie en logement social.

Source : Lachance (2011).
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transformé en Stadacona bouge à l’année, depuis le début de l’année 2010. 
De l’avis de l’office, le projet « est maintenant bien enraciné dans les habi­
tations de Stadacona et de Louis-Jolliet […] quelque 1 245 résidents ont 
participé aux différentes activités sportives et culturelles ainsi qu’aux ateliers 
de bricolage » (OMHQ, 2010, p. 32 ; OMHQ, 2007, p. 4).

Finalement, un dernier office met également sur pied plusieurs pro­
jets favorisant le « vivre-ensemble » chez ses locataires (OMHM) en mettant 
sur pied le concours Les pouces verts qui a eu plusieurs retombées positives 
sur le milieu de vie des locataires. Le projet a permis d’améliorer la qualité 
de vie et la santé des participants et des citoyens en général en fournissant 
une source d’approvisionnement en légumes frais à une clientèle défavo­
risée ; de rapprocher les générations et les cultures ; de tisser des liens avec 
le voisinage et de lutter contre les îlots de chaleur urbains en végétalisant 
les surfaces de béton et d’asphalte (OMHM, 2013b). Dans le but de favo­
riser le « vivre-ensemble » chez les jeunes, l’office a aussi organisé un forum 
destiné à ceux âgés de 12 à 25 ans. Cette initiative a permis de constater 
l’intérêt des jeunes pour leur milieu de vie ; 125 jeunes sont venus dire aux 
dirigeants de l’office qu’ils souhaitent que l’on réserve un siège pour les 
jeunes (18-25 ans) au conseil d’administration afin qu’ils puissent influen­
cer l’utilisation de certains budgets et être consultés lorsque surviennent 
des problèmes (attroupements, bruit, etc.) dans les habitations. Depuis 
1999, l’OMHM pilote un projet destiné aux immigrants nommé « Habiter 
la mixité » qui a pour but

d’accueillir les nouveaux arrivants, de favoriser les échanges entre les diffé­
rentes cultures, de leur permettre de tisser des liens avec leur entourage et 
de les encourager à participer à la vie communautaire. Le projet est appliqué 
dans cinq arrondissements et se concrétise par des activités conçues pour : 
rompre l’isolement des personnes ; favoriser les rapprochements intercultu­
rels ; amener les immigrants à se familiariser avec leur voisinage et leur milieu 
(OMHM, 2013a).

3.	A ctions favorisant la participation citoyenne 
des locataires

Comme c’est le cas pour le « vivre-ensemble », les administrateurs et les 
gestionnaires des OH prennent des mesures pour favoriser la participation 
citoyenne des locataires en s’inspirant des orientations présentées en 
début de chapitre. Ces moyens, qualifiés d’innovants, en raison de la rup­
ture qu’ils représentent par rapport aux pratiques habituelles (Landry, 
Becheikh, Amara et al., 2007), peuvent servir d’exemples pour réaliser 
la conciliation entre la gestion immobilière et la gestion sociale. L’ana­
lyse  des entrevues révèle quatre principaux modes d’action favorisant 

http://www.omhm.qc.ca/pouces-verts
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la participation citoyenne des locataires : 1) informer et consulter les loca­
taires, 2) favoriser l’implication des locataires dans les structures adminis­
tratives, 3) mobiliser les ressources nécessaires et 4) mettre sur pied des 
projets innovants.

3.1.	 Informer et consulter les locataires
Selon Cooper et Hawtin (1998), une participation minimale des locataires 
exige trois conditions : l’accès à l’information (indispensable pour qu’il y 
ait participation), la consultation (pour recueillir l’avis des locataires et 
solliciter leur implication), et, enfin, le dialogue continu par lequel les 
locataires et les offices négocient des solutions mutuellement acceptables. 
Pawson, Bright, Engberg et al. (2012) considèrent également ces trois 
conditions comme étant essentielles.

Plusieurs gestionnaires et administrateurs d’OH de petite taille 
agissent dans cette perspective. Dans un office, les dirigeants informent 
les locataires des grandes orientations de l’OH lors des assemblées 
annuelles. Chez un autre OH, les réunions annuelles sont devenues des 
occasions pour les locataires de faire part de leurs besoins : « À la réunion 
de locataire à tous les ans je leur dis […] si vous pensez à quelque chose [à nous 
dire], vous nous le dites » (OPT). Le gestionnaire d’un office rencontre éga­
lement ses locataires pour les informer des décisions prises au CA, mais 
aussi pour connaître leurs réactions et leurs besoins particuliers :

À chaque année, on remet les avis de modifications de bail, on pourrait les envoyer 
par la poste, mais je leur donne en main propre. […] À ce moment-là […] on leur 
demande s’ils ont des besoins. Évidemment, il y a toujours des besoins, il y a des 
choses réalisables, d’autres qui ne le sont pas […] On les informe des rénovations 
qu’on va faire cette année […] des budgets demandés (OPT).

Les dirigeants des OH de taille moyenne informent et consultent 
également leurs locataires. Dans un tel office, un gestionnaire consulte les 
résidents en matière de rénovations : « J’aime mieux les consulter […] je leur 
demande “Qu’est-ce qui est prioritaire pour vous ? Qu’est-ce que vous aimeriez ? 
Est-ce que c’est l’éclairage, les tapis, la peinture ?” […] Ils ont choisi la peinture, 
et, j’ai demandé “Quelle couleur souhaitez-vous ?” » (OTM). À l’aide de jour­
naux, plusieurs locataires sont aussi informés de l’évolution des travaux 
qui sont réalisés dans leur secteur. On souhaite les informer des travaux afin 
qu’ils puissent se préparer à s’accommoder des changements qu’ils occa­
sionneront. De l’avis d’un dirigeant, cette initiative a donné des résultats 
positifs ; personne ne s’est plaint pendant la réalisation des travaux malgré 
toutes les contraintes que cela imposait.

Chez les offices de grande taille, la communication entre les loca­
taires et les dirigeants s’effectue surtout par l’intermédiaire des journaux, 
des structures administratives et des représentants de locataires. Un 
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gestionnaire énumère clairement ces moyens : « On a établi un petit journal 
qui sort trois à quatre fois par année qui s’appelle Le contact. On a aussi des 
comités de secteurs. On a aussi les comités consultatifs de résidents […] Au CA, 
il y a deux représentants des locataires » (OMHQ). Un autre gestionnaire 
abonde dans le même sens en disant que « les comités de secteurs et les 
comités consultatifs des résidents sont des structures qui permettent de tâter le 
pouls, de savoir sur le terrain comment ça va et comment ça fonctionne » 
(OMHQ). Chez un autre office de grande taille, une structure particulière 
a été créée pour favoriser la communication entre les locataires et les diri­
geants ; il s’agit d’un comité de liaison qui veille à établir des liens avec les 
CCR : « Il y a aussi un comité de liaison qui va organiser les liens avec le CCR. 
Les CCR ont été consultés pour le PQI [et] ils sont informés et consultés pour les 
décisions au niveau de la gestion de l’OH, car ils ont une vision […] Le comité 
de liaison aide beaucoup car il recadre la rencontre du CCR, cerner les sujets 
importants, préparer les gens » (OGT).

Les sondages sont aussi un moyen de consultation important. Dans 
les offices de moyenne et grande taille, ils servent à connaître le niveau 
de satisfaction des locataires concernant les différents services offerts, leurs 
priorités ainsi que leurs demandes particulières. Ils permettent aux diri­
geants de voir ce qui demeure à améliorer et à orienter leur façon de faire 
dans cette direction. Certains auteurs signalent que les locataires seront 
plus enclins à répondre à des sondages s’ils croient qu’ils peuvent mener 
à des améliorations qui leur seront directement bénéfiques (Pawson, 
Bright, Engberg et al., 2012). À titre d’exemple, un sondage visant à iden­
tifier les priorités des locataires par rapport aux réparations à effectuer 
dans leur logement a révélé que 60 % des répondants souhaitaient « que 
leur fenêtres soient réparées » ; l’office a répondu positivement à cette 
demande (OTM). Dans un office de grande taille, un sondage s’adressant 
aux locataires des immeubles pour « aînés » a permis d’identifier leur 
besoin de salons communautaires (OGT). En réponse à cette information, 
l’office a fait de tels aménagements en utilisant des locaux vacants. Chez 
un autre OH de grande taille, une enquête sur la perception des locataires 
concernant les éléments à améliorer dans leur milieu de vie a permis d’en­
treprendre des démarches de remise à neuf des bâtiments et d’entretien 
des logements : 

L’optimisation de nos services informatiques a permis de sortir des portraits de la 
clientèle, de mettre en place une enquête auprès des locataires pour savoir comment 
ils percevaient le service et quelles étaient les choses à améliorer. En tenant compte 
de ces éléments […] où des gens qui vivent ici depuis plusieurs années, ils nous 
ont dit qu’il n’y avait eu aucun changement [dans l’entretien depuis des années…] 
des démarches ont été faites [pour améliorer ces services] (OGT).
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Dans un autre office, des consultations concernant une politique de 
transfert ont été réalisées auprès de l’ensemble de toutes les personnes 
de l’office, dont les locataires, afin d’obtenir leur accord dans la préparation 
d’un règlement d’immeuble :

On est à l’écoute, c’est intégré maintenant dans nos pratiques décisionnelles. La 
politique de transfert, le règlement d’immeuble […] j’ai dirigé ce dossier […] j’ai 
rencontré des employés de l’OH, j’ai rencontré des locataires, j’ai rencontré 
des membres du comité de sélection, des membres du conseil d’administration. On 
s’est assuré […] qu’on aurait consulté [plusieurs personnes] parce qu’on ne 
[voulait pas frapper un mur] (OGT).

3.2.	 Favoriser l’implication des locataires 
dans les structures administratives

Un autre moyen employé par les gestionnaires et les administrateurs pour 
stimuler la participation citoyenne des locataires est de favoriser leur 
implication dans les structures administratives telles que le conseil d’admi­
nistration, le comité consultatif des résidents (CCR) et les associations de 
locataires. Cette pratique est importante, car la question de l’implication 
est une préoccupation pour les dirigeants de l’ensemble des offices. D’autant 
plus que des auteurs comme Clapham, Franklin et Saugères (2000) consi­
dèrent que la participation des locataires assure une bonne gouvernance.

Toutefois, le désintérêt de certains locataires à s’impliquer active­
ment représente un défi de taille pour les dirigeants (Cairncross, Clapham 
et Goodlad, 1997). L’administrateur d’un OH de petite taille, par exemple, 
indique que ses résidents ne sont pas motivés à participer aux associations 
de locataires. Un autre gestionnaire fait état du manque de relève dans le 
comité des personnes âgées : « Dans des organisations comme la nôtre, on a 
de bons leaders. Mais la journée où ils sont obligés de déménager, ou qu’ils 
décèdent […] il n’y a pas de relève » (OPT).

Certains OH de taille moyenne éprouvent aussi de la difficulté à 
recruter des locataires pour faire partie du CCR. Le CCR « a un gros problème 
de recrutement » puisque « les gens voient l’intérêt d’être dans l’association des 
locataires », mais ne voient pas l’intérêt d’être dans le CCR (OPT). Certaines 
associations de locataires ont également des problèmes de recrutement. Le 
gestionnaire d’un office de moyenne taille, par exemple, se déclare dans 
l’impossibilité d’assurer la pérennité de l’association des locataires, car ses 
résidents ne veulent pas d’une telle association même avec l’assistance 
d’une intervenante communautaire. Plusieurs raisons peuvent expliquer 
ce désintérêt. Selon Pawson, Bright, Engberg et al. (2012), c’est souvent 
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une question de fréquence d’implication : plusieurs locataires qui s’im­
pliquent veulent que leur participation soit ponctuelle, car les obligations 
à long terme les rebutent.

Dans le même sens, un gestionnaire d’un OH de grande taille (OGT) 
affirme qu’il y a peu d’associations de locataires qui vont très bien. En fait, 
plusieurs facteurs expliquent la difficulté de recruter des locataires dans les 
structures administratives. L’un de ces facteurs est lié au fait « que les gens 
qui sont sur le CA sont un peu victimes de mauvaises langues dans les 
immeubles » (OTM) ; ceux qui s’y impliquent sont parfois mal perçus par 
les autres locataires. Notons que ce ne sont pas tous les locataires qui sont 
préparés ou qui sont en mesure de devenir membres d’un comité ou d’une 
association (Pawson, Bright, Engberg et al., 2012). La question de la fré­
quence de l’implication est un autre facteur explicatif ; certains locataires 
veulent participer de façon ponctuelle sans obligations à long terme 
(Pawson, Bright, Engberg et al., 2012). D’autres résidents ont peur d’être 
associés à l’échec et cela peut freiner leur désir de s’impliquer : « Avant de 
s’impliquer, ils veulent être certains que ça va fonctionner ne souhaitant pas 
s’impliquer dans quelque chose qui ne va pas marcher » (OTM). Fung (2006) 
relève aussi que certains locataires peuvent avoir une résistance à investir 
sacrifices, temps et énergie s’ils ont des doutes quant aux résultats. À ce 
propos, Bickerstaff-Charron (2005), Foroughi et McCollum (2008), ainsi 
que Pawson et ses collaborateurs (2012), soulignent l’importance qu’un 
réel pouvoir soit attribué aux locataires qui s’impliquent, sans quoi ils 
auront l’impression que leur participation ne sert à rien. Le fait de détenir 
un réel pouvoir ne signifie pas que les locataires pourront tout faire, mais 
plutôt que leurs propositions favorables au milieu de vie de leurs pairs 
seront prises au sérieux. La rétroaction aux locataires sur les impacts de 
leur implication peut être un bon moyen pour encourager leur participa­
tion (Pawson, Bright, Engberg et al., 2012). Enfin, Racine (2009) recom­
mande de faire des actions structurantes à long terme afin de s’assurer de 
la pérennité des actions des locataires qui s’impliquent.

Parfois, le désintérêt des locataires s’explique par leur manque de 
disponibilité. C’est le cas chez les locataires familles et en particulier celles 
composées de mères chefs de famille monoparentale. On reconnaît que 
« la mère monoparentale […] a moins le temps, […] même lorsqu’elle ne tra-
vaille pas, surtout lorsqu’elle a trois enfants » (OTM). L’implication est aussi 
difficile pour les parents qui travaillent à des heures inhabituelles. Racine 
(2009) abonde dans le même sens en indiquant que plusieurs parents qui 
habitent dans les HLM travaillent à temps partiel et à des heures irrégu­
lières, en plus d’avoir des « enfants qui demandent beaucoup » (ibid., p. 44) : 
c’est la raison pour laquelle les « familles sont généralement difficiles à 
mobiliser autour d’un projet, voire d’une activité » (loc. cit.).
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3.2.1.	 Soutenir les locataires dans leur implication
Malgré la réticence de certains locataires à s’investir dans les structures 
administratives, il n’en demeure pas moins que plusieurs locataires veulent 
participer davantage à l’identification des problèmes qui les touchent et 
leurs solutions. Ducharme (2006) relève qu’environ 10 % à 20 % des loca­
taires sont prêts à s’impliquer si on leur en donne l’occasion. Conscients 
de cette réalité et du manque d’implication des locataires dans certains 
offices, les administrateurs et les gestionnaires essaient de soutenir les 
locataires qui souhaitent s’engager.

Le gestionnaire d’un OH de petite taille, par exemple, rappelle fré­
quemment à ses locataires de former un CCR. Un autre gestionnaire aide 
les résidents à animer leurs réunions : « À la dernière réunion, ce sont eux qui 
m’ont convoqué et je les ai aidés à animer » (OPT). Dans un OH de taille 
moyenne, les dirigeants ont mis sur pied « une campagne de sensibilisation 
[expliquant] la raison d’être du Comité consultatif des résidents […] pour les 
aider […] à recruter des gens [pour le comité] » (OTM). Plusieurs dirigeants 
cherchent à favoriser l’intégration et l’implication des locataires dans les 
conseils d’administration en leur expliquant le fonctionnement d’un CA, 
ses objectifs, etc. :

Je les rencontre 1 h et demie, [présente] le document d’accueil pour un membre 
du CA, c’est une grosse brique, je le feuillette avec eux, je leur dis l’essentiel de ce 
qu’ils doivent lire pour une première rencontre, comment ça fonctionne les procès-
verbaux, etc. […] souvent […] c’est leur première expérience à un conseil d’admi-
nistration […] c’est de les former en ce sens-là, la prise de décision démocratique, 
comment ça se fait, puis de les former aux lois et aux règlements qu’on doit 
respecter dans le cadre de notre gouvernance (OTM).

La présence de locataires au conseil d’administration est considérée 
comme un atout pour plusieurs gestionnaires ; certains estiment même 
que leur contribution est indispensable, entre autres « du point de vue de la 
gestion des bâtiments [puisqu’ils] nous font part de problèmes que nous ne 
vivons pas » (OTM). Certains gestionnaires reconnaissent en outre que c’est 
possiblement plus facile pour les locataires d’être deux à siéger au conseil 
afin de se sentir moins seuls. Un autre administrateur se préoccupe de 
l’intégration des représentants des locataires lors de la rencontre du CA en 
prenant soin de leur demander régulièrement leur opinion : « Je tente de les 
mettre à l’aise. […] Nos deux représentants de locataires, c’est le seul conseil 
[auquel] ils ont siégé de leur vie et j’ai l’impression qu’ils ne sont pas à l’aise 
de siéger et d’exprimer leur opinion. On fait des efforts pour leur demander leur 
opinion, les mettre à l’aise » (OTM).

À ce sujet, Racine (2009) mentionne que l’exclusion sociale et la 
stigmatisation que vivent les locataires en HLM peuvent les amener à se 
refermer sur eux-mêmes ou encore à avoir une certaine méfiance. Cela peut 
constituer un obstacle à leur mobilisation. Comme ils n’ont pas l’habitude 
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d’exprimer leurs besoins ou de détenir du pouvoir, leur participation à 
certaines instances exige certains apprentissages (Foroughi et McCollum, 
2008). Bien qu’il reconnaisse que la participation des locataires au CA peut 
être la source d’un certain inconfort pour ces derniers, un employé 
d’un OH de grande taille affirme que leur présence est « une plus-value 
pour l’office » et qu’il s’agit d’un changement qui était nécessaire (OGT). 
« Maintenant, c’est un outil plus qu’une contrainte » (OGT).

Dans un autre office, du soutien en matière d’animation et de secré­
tariat est également offert aux associations de locataires et aux CCR :

Nous avons également travaillé [avec les CCR pour offrir] un plan de financement 
qui leur permet d’être outillés sur le plan informatique et logistique, pour soutenir 
les associations de locataires existantes et développer de nouvelles associations de 
locataires dans nos ensembles immobiliers. Ce soutien inclut la tenue de leurs 
activités, de leurs conseils d’administration et de leurs assemblées générales, l’éla-
boration de leurs procès-verbaux et de leur comptabilité, pour qu’ils puissent se 
prendre en charge eux-mêmes (OGT).

La présence d’un soutien envers les associations de locataires, que ce 
soit sous la forme de coaching ou de formations, est considérée comme 
très pertinente par Pawson et al. (2012) pour accompagner les résidents 
dans le développement des compétences jugées indispensables à leur par­
ticipation. L’accès à certaines informations concernant les règles de fonc­
tionnement des diverses instances et le développement des compétences 
sont des ressources qui leur permettent ensuite de prendre des décisions 
éclairées au sein de leurs comités (Foroughi et McCollum, 2008). Signa­
lons, à cet égard, les formations et le soutien offerts aux associations par 
la FLHLMQ.

3.2.2.	 Soutenir la création des associations de locataires
En plus d’encourager les locataires à s’impliquer dans les CCR et les 
conseils d’administration, les gestionnaires et les administrateurs des OH 
posent de nombreuses actions pour soutenir et favoriser la création des 
associations de locataires, et ce, particulièrement dans les offices de 
moyenne et grande taille. Les dirigeants des OH de petite taille, de leur 
côté, soutiennent surtout les associations de locataires déjà existantes. C’est 
le cas dans un office où une intervenante communautaire a pour mandat 
de voir à rendre la gestion de l’association de locataires plus démocra­
tique : « Avant, l’association […] s’organisait moins bien […] sa présidente […] 
ne déléguait pas et les autres ne voulaient pas travailler avec [elle]. » Depuis 
l’arrivée de l’organisatrice communautaire, « c’est plus démocratique, c’est 
plus ouvert » (OPT). Certains dirigeants des offices de petite taille disent 
s’impliquer moins pour soutenir la formation d’associations de locataires, 
puisque, selon un gestionnaire, il est difficile de former des associations 
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dans le milieu rural en raison du nombre restreint de locataires. En 
revanche, l’intégration sociale des résidents de ces offices s’effectue plus 
facilement que dans des agglomérations urbaines. La localisation même 
des logements HLM au cœur des villages, entre l’église, la salle commu­
nautaire et le terrain de pétanque, favorise déjà les contacts entre les loca­
taires et les autres citoyens. La présence ou l’absence d’associations de 
locataires a donc moins d’incidence sur la qualité du « vivre-ensemble » 
des résidents des offices d’habitation de cette taille.

La situation n’est toutefois pas la même dans les offices de taille 
moyenne, où l’impact et l’importance accordée à la création de nouvelles 
associations de locataires est plus grande. En effet, un gestionnaire relève 
qu’il y a actuellement « cinq associations de locataires et qu’il souhaiterait qu’il 
y en ait sept ou huit » afin qu’elles dynamisent les milieux où habitent de 
grandes familles (OTM). Dans un autre office de taille moyenne, les admi­
nistrateurs souhaiteraient qu’il y ait un comité de locataires pour chaque 
immeuble. De façon générale, les gestionnaires et les administrateurs sou­
tiennent les associations de locataires déjà existantes avec l’aide des inter­
venants communautaires. Dans un office, une intervenante les soutient 
pendant les périodes de transition, par exemple, lorsqu’un membre très actif 
de l’association déménage, soit parce qu’il a trouvé un emploi ou qu’il s’est 
acheté une maison. « C’est ce qu’on leur souhaite [tous mais] c’est notre rôle 
de recommencer […] ; l’intervenante-milieu est importante pour nous » (OTM).

Ce type de soutien est perçu comme essentiel au maintien de la 
participation des locataires à un niveau élevé, puisque la mobilité des 
leaders représente un des principaux obstacles à la mobilisation des loca­
taires (Racine, 2009). Sans une assistance des dirigeants et des intervenants 
beaucoup d’associations ne survivraient pas au départ de leurs leaders.

Les administrateurs et les gestionnaires des OH de grande taille encou­
ragent également la participation des locataires en soutenant leurs associa­
tions. Pour un dirigeant, une aide, amorcée en 2005, était fournie en trois 
étapes : une étape d’implantation, une étape de consolidation et une dernière 
étape de développement (OGT). Il estime que les associations de locataires 
sont actuellement plus autonomes puisqu’elles ont reçu « plusieurs formations 
qui les [ont] incités davantage à se regrouper et à développer des activités com-
munes de réflexion » (OGT). Cette façon de faire est capitale pour la prise en 
charge et l’intégration des locataires, car, au bout du compte, les résidents 
sont moins dépendants de l’office qu’ils ne l’étaient antérieurement.

Les dirigeants des offices soutiennent la création des associations de 
locataires, car ils sont conscients des bienfaits qu’elles procurent. Parmi ceux 
que l’on reconnaît dans les écrits, on retrouve l’augmentation de l’estime 
de soi, le développement d’habiletés sociales, du sens de l’organisation, 
du leadership ainsi que l’acquisition de compétences permettant de « devenir 
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des citoyens mieux informés et engagés » (Foroughi et McCollum, 2008, 
p. 281). De plus, selon Clapham, Franklin et Saugères (2000), les gestion­
naires voient les associations de locataires comme une communauté de 
régénération, un endroit propice à la recherche de solutions aux pro­
blèmes sociaux. Elles permettent aussi de connaître plus facilement les 
besoins des locataires.

Selon un administrateur d’un OH de petite taille, les associations de 
locataires sont des sources précieuses d’information sur les besoins des 
résidents en ce qui a trait, par exemple, à la rénovation des immeubles : 
« Avec une association des locataires, on est un peu plus au fait de leurs besoins 
qui sont différents des nôtres » (OPT). En outre, la participation des locataires 
peut devenir une bonne source d’informations pour l’amélioration des 
services (Clarke, Newman, Smith et al., 2007 ; Foroughi et McCollum, 2008 ; 
Pawson, Bright, Engberg et al., 2012). Dans les offices de taille moyenne, 
les associations de locataires sont également perçues comme une excellente 
source d’information qui renseigne les CA sur les besoins particuliers des 
locataires. De l’avis d’un gestionnaire, elles permettent d’examiner cer­
taines situations sous de nouvelles perspectives : « C’est un petit comité [qui 
constitue] un avantage bénéfique pour identifier [les difficultés] et apporter des 
solutions » (OTM).

Dans les OH de grande taille, les associations de locataires sont consi­
dérées comme un moyen privilégié pour favoriser la communication entre 
les dirigeants et les locataires. Un employé dit participer à presque toutes les 
rencontres de l’association des locataires de son immeuble afin d’obtenir 
de l’information sur ce qui se passe au sein de l’office, mais surtout pour 
recueillir leurs commentaires. Quant au gestionnaire d’un autre office, il 
dit « voir ces gens-là au moins deux fois par année […] afin de se tenir près des 
commentaires » de ses locataires (OGT). Les dirigeants de cet OH soumettent 
aussi des documents aux associations afin qu’elles puissent « les étudier, les 
accepter ou les refuser et proposer des modifications » (documents sur la ges­
tion les arriérages de loyer, sur le budget annuel de l’office, etc.) (OGT). 
Un administrateur-locataire de l’office considère cette façon de procéder 
comme étant « très participative » parce qu’elle permet à l’association d’être 
informée de certaines logiques de gestion : « Le budget annuel de l’office est 
présenté à l’association de locataires et discuté par les représentants d’immeubles 
avant d’être soumis au conseil d’administration. Cette transparence et cette expli-
cation facilitent la récupération des arriérages, car le monde comprend que sans 
argent, l’OH ne pourra pas mener à bien ses actions communautaires » (OGT).

À ce propos, Clapham, Franklin et Saugères (2000) soutiennent que 
la participation des locataires réduit les conflits entre eux et les dirigeants 
parce qu’elle favorise la compréhension mutuelle des contraintes et des 
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attentes entourant les services. Elle permet en outre d’améliorer les rela­
tions entre les gestionnaires et les locataires ainsi que la collaboration 
entre les deux parties (Foroughi et McCollum, 2008).

En plus d’améliorer la communication entre les dirigeants et les loca­
taires, les associations de locataires peuvent inciter les résidents à s’impli­
quer directement dans l’amélioration de leur milieu de vie. C’est le cas 
dans un OH de petite taille où une association, considérée comme très 
dynamique, a instigué plusieurs projets qui encouragent les locataires à 
s’impliquer dans leur milieu : « Depuis 2001, les locataires ont fait des cam-
pagnes de financement, puis il y a eu des aménagements qui ont été faits sur les 
terrains de l’OH pour les enfants, l’achat de balançoires, il y a eu une campagne 
de prévention de la toxicomanie […] Il y a eu un local informatique qui a été 
ouvert pour les locataires. Il y a aussi beaucoup d’embellissement qui a été fait 
par la plantation d’arbres et de fleurs » (OPT).

Dans un OH de taille moyenne, l’association des locataires organise 
des soupers, des fêtes et des activités pour ses jeunes. Dans un autre OH, 
un comité de locataires, le groupe Action St-Maurice-St-Adolphe, a été 
formé pour contrer le vandalisme qui commis par les jeunes dans les 
stationnements de ses immeubles :

Le groupe Action St-Maurice-St-Adolphe, un comité de locataires […] formé au 
début 2000 parce qu’il y avait beaucoup de vandalisme dans les stationnements, 
dans les logements vacants, causé par les jeunes […], c’est un groupe de locataires 
[…] qui s’est dit : « On va louer un logement, faire des activités pour occuper nos 
jeunes parce qu’ils font des niaiseries […] on va faire quelque chose pour les 
occuper » (OMHD).

De l’avis d’un autre gestionnaire, certaines associations se démarquent 
par leur dynamisme dans les offices de grande taille : une association a sa 
propre friperie tandis qu’une autre a monté une bibliothèque et organise 
des conférences.

3.2.3.	 Mobiliser les ressources nécessaires
Pour favoriser la participation citoyenne des locataires, les dirigeants des 
OH doivent mobiliser les ressources nécessaires. Cette action est capitale, 
car elles sont parfois insuffisantes pour favoriser la création d’un milieu 
de vie adéquat et l’intégration des locataires dans leur communauté. Selon 
Landry, Becheikh, Amara et al. (2007), la question des ressources est 
importante, car, bien que l’innovation sociale demande un investisse­
ment, il est souvent peu encouragé dans le secteur public. En d’autres 
termes, les innovations visant à améliorer les services aux locataires ne 
sont pas toujours efficientes puisque les ressources nécessaires ne sont pas 
au rendez-vous. Fung (2006) abonde dans le même sens en déplorant 
l’absence de ressources pour mener à bien les décisions prises.
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Deux gestionnaires d’OH de petite taille se prononcent sur cette réa­
lité. Selon ces derniers, ce n’est ni la volonté ni l’intérêt des offices qui 
freinent l’innovation pour favoriser la participation citoyenne, mais bien 
« le manque d’argent ». Dans un OH de taille moyenne, faute de budget, il 
n’y a qu’un seul intervenant communautaire pour 800 logements. Selon 
un gestionnaire de l’office, « c’est nettement insuffisant » (OTM). Le même 
problème se manifeste dans les OH de grande taille. Dans un tel office, 
seulement trois personnes viennent appuyer 40 associations de locataires : 
« Oui, nous leur offrons du soutien. Les gestionnaires voient cela d’un bon œil 
[…] mais on les appuie selon nos capacités » (OGT). Le manque de personnel 
et de ressources est une préoccupation majeure pour les offices. Comment 
répondre aux besoins des locataires en regard de la gestion sociale avec les 
budgets dont on dispose ? Un gestionnaire décrit ce dilemme : « C’est sûr 
qu’on va revenir avec des listes d’épiceries, avec des besoins sociaux […] en même 
temps, d’un autre côté au niveau de la gestion immobilière, il y a l’infrastructure, 
des choses à rencontrer qui ne répondent pas aux besoins sociaux » (OGT).

Malgré ces difficultés, les offices parviennent à favoriser une partici­
pation citoyenne des locataires. Dans un office de petite taille, un gestion­
naire réussit à trouver de l’argent pour financer certaines activités. Les 
locataires vont aussi « chercher des commanditaires […] ils s’organisent avec 
le marché qui est à côté […] qui reconnaît que ce sont des bons clients » (OPT). 
Un soutien financier est aussi offert aux locataires pour des petits achats 
« quand il y a des demandes pour l’ensemble des locataires pour améliorer la 
qualité de vie » (OPT).

À ce sujet, Toufiq (2005) note que le soutien financier des locataires 
dans de telles démarches, tout comme le soutien technique, les formations 
et les encouragements, est très apprécié des locataires. Plusieurs OH de 
taille moyenne y allouent des budgets et s’associent avec des partenaires 
pour trouver des ressources permettant d’appuyer les locataires dans dif­
férents projets visant à améliorer le « vivre-ensemble » et leur participation 
citoyenne. Les dirigeants d’un office, par exemple, ont mis un « travailleur 
communautaire, payé par l’agence de la santé » à la disposition des locataires 
comme personne-ressource pour répondre à des besoins particuliers (OTM).

Le manque de ressources, en temps et en argent, incite les offices à 
mobiliser de nouveaux acteurs terrain afin qu’ils participent au dévelop­
pement d’actions partenariales (Potvin et Aumaître, 2010). Au fil des ans, 
dans un OH de grande taille, « des négociations et certains revenus ont été 
attribués par la SHQ pour réaliser des projets communautaires dans différents 
immeubles en collaboration avec des organismes communautaires qui étaient 
déjà sur place » (OGT). Une orientation budgétaire a aussi été prise pour 
dégager certains budgets, « une valeur par logement » pour améliorer la qua­
lité de vie des locataires et leur permettre de prendre en charge leur 
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immeuble (OGT). D’ailleurs, le Guide de gestion du logement social encou­
rage ce genre de pratiques avec des organismes comme les CSSS et les 
organismes communautaires (SHQ, 2005).

3.3.	M ettre sur pied des projets innovants

3.3.1.	 Initiatives des dirigeants
Comme c’est le cas pour le « vivre-ensemble », les dirigeants des OH font 
des actions innovantes qui favorisent la participation citoyenne des loca­
taires. Ainsi, dans un office de petite taille, un travailleur social rappelle 
aux administrateurs et aux gestionnaires qu’il est possible d’impliquer les 
locataires dans l’organisation des activités en leur donnant certaines res­
ponsabilités : « des petites tâches, rien de bien énervant […] l’année passée […] 
notre travailleur social nous a dit : “Pourquoi vous ne faites pas participer les 
locataires ?” On n’y avait pas pensé. […] On est tellement habitué à tout gérer » 
(OPT). Au sein d’un autre office, les gestionnaires et les administrateurs 
organisent des soupers au restaurant pour récompenser le travail des loca­
taires qui se sont impliqués dans leur milieu notamment en faisant le 
ménage et en ramassa nt les feuilles le printemps et l’automne (OPT). C’est 
une façon de reconnaître leur participation.

Les gestionnaires et les administrateurs des OH de taille moyenne 
font également des gestes qui favorisent la participation citoyenne des 
locataires. En 2006, un office de taille moyenne a mis sur pied la Coop de 
réinsertion sociale et économique Drummond, un projet qui engage 
les locataires pour effectuer des travaux d’entretien au sein des immeubles 
de l’office et à l’extérieur (OMHD). S’inspirant des coopératives jeunesses 
de service (CJS), le projet a pour objectif de permettre aux locataires de 
développer des habiletés entrepreneuriales en vue de les réintégrer gra­
duellement sur le marché du travail (OMHD, 2013). De l’avis des diri­
geants de l’office, la coopérative a eu des retombées fort positives : « Au 
départ, la coopérative comptait cinq membres. Aujourd’hui, ils sont une quin-
zaine à s’être pris en main afin de renouer avec le monde du travail » (OMHD). 
Un gestionnaire se dit « extrêmement fier » de ses locataires qui s’investissent 
de cette façon. Un administrateur ajoute que son office « n’est pas juste 
un pourvoyeur de logements. Il a une responsabilité sociale de réintégrer 
ses locataires à la communauté. La coopérative, c’est une façon originale 
de les revaloriser [les locataires] en leur donnant des responsabilités » 
(L’Express Drummondville, 2007, p. 41).

Les dirigeants d’un autre office de taille moyenne incitent aussi leurs 
locataires à s’impliquer dans leur milieu de vie par l’intermédiaire des 
intervenants communautaires. La contribution de ces intervenants formés 
sur le plan social est appréciée par les dirigeants pour « monter des projets et 
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animer la participation des locataires » (OTM). Plusieurs dirigeants souhaite­
raient intervenir plus directement auprès des locataires, mais ils manquent 
souvent de temps. Cette situation est d’ailleurs déplorée par Landry, 
Becheikh, Amara et al. (2007), qui affirment que le temps est considéré 
comme une ressource rare au sein des services publics.

Dans un autre OH de taille moyenne, la collaboration de l’interve­
nant communautaire a permis de dynamiser l’association de locataires 
d’un immeuble de 72 logements qui était devenue moins active. D’autres 
intervenants ont aussi été les instigateurs de plusieurs initiatives répon­
dant à des besoins manifestés par des locataires. C’est ainsi qu’un interve­
nant a présenté des « ateliers dans les immeubles de retraités sur des thèmes 
comme la maltraitance, la fraude, la violence verbale, les abus, etc. » (OTM).

Dans un autre office de moyenne taille, les dirigeants veillent à 
reconnaître les bonnes actions de leurs locataires. Un office a lancé en 
2007 « une campagne d’admiration pour ses aînés qui vivent dans ses logements 
à prix modique » (OMHD). Cette campagne visait « à souligner le parcours 
extraordinaire des locataires âgés de 50 [ans] et plus et qui s’engagent dans 
la communauté » (Lepage, 2011, p. 11).

Quant aux dirigeants des OH de grande taille, ils sont aussi actifs 
dans la mise en œuvre d’actions pour favoriser la participation citoyenne 
des locataires. Leurs actions, comme relevé précédemment, dénotent une 
vision de la participation citoyenne qui va au-delà de la simple implica­
tion des locataires dans leur milieu de vie. Dans cette optique, plusieurs 
de ces OH ont initié des projets qui favorisent l’intégration des locataires 
dans la population active. Dans un office, par exemple, un projet d’inser­
tion au travail nommé « Multi-Boulot » aide les résidents en prenant en 
considération leurs blocages et leurs peurs ainsi que tout ce qui les 
empêche d’être actifs dans la société. Pour les assister, les intervenants 
travaillent avec un organisme2 qui offre un centre d’aide à l’emploi pour 
les personnes peu scolarisées. « Ce qui nous qualifie de bons », dit un gestion­
naire, « c’est le fait de considérer les besoins réels des résidents des HLM […] On 
les aide à retourner sur le marché actuel du travail en les dotant d’outils [pour 
le faire] entrevues, CV, etc. » (OMHTR). Depuis son démarrage en 2006, le 
projet Multi-Boulot (maintenant devenu un organisme à but non lucratif) 
a des retombées positives : seize personnes sont retournées sur le marché 
du travail et deux personnes ont quitté le HLM pour s’acheter une maison. 
De l’avis d’un dirigeant, la mouvance engendrée par Multi-Boulot « suscite 
de la fierté, qui pousse ces gens-là à aller de l’avant […] à vouloir changer » 
(OMHTR). C’est un tremplin vers la société. L’office « aimerait qu’il y ait des 
Multi-Boulot dans tous les offices » (OMHTR).

  2.	 Économie communautaire de Francheville – Corporation de développement 
économique et communautaire (ECOF-CDEC).
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Des programmes pour favoriser la participation citoyenne des jeunes 
locataires sont aussi à l’œuvre dans les offices grande taille. L’un de ces 
programmes, nommé « Agir ensemble », permet à des jeunes « décrocheurs 
ou à haut risque de décrocher » de toucher un salaire à condition de s’engager 
à terminer l’école (OMHTR). Grâce à cette initiative, plusieurs locataires 
sont retournés aux études, d’autres ont regagné le marché du travail et 
certains ont quitté le milieu HLM. On a aussi constaté chez ces jeunes une 
augmentation notable de l’estime de soi (Maison l’Entr’Amis, 2013, p. 3). 
Outre les projets destinés aux jeunes, cet OH a mis sur pied un programme 
favorisant le développement personnel et la cohésion sociale des loca­
taires. Le projet nommé « Femme-citoyenne en action » (dont il a été ques­
tion plus tôt) aide les femmes à se valoriser, à travers des stages et des 
activités de mentorat et à « chercher du soutien à l’externe » (OMHTR).

3.3.2.	 Initiatives des locataires
Hormis les actions des dirigeants, il convient de souligner que les loca­
taires sont derrière plusieurs initiatives favorisant leur participation 
citoyenne. Dans les OH de petite taille, par exemple, ils prennent des 
initiatives par rapport à leur environnement en participant activement à 
l’embellissement des jardins et à l’entretien de leur salon communautaire. 
Un comité de résidents joue un rôle actif dans la décoration de son 
immeuble et cela suscite un fort sentiment d’appropriation et une grande 
fierté : « Notre céramique, les rideaux […] C’est beau. On est fier. […] Les rideaux, 
c’est nous, le comité de décoration qui les a choisis. C’est le fun, les personnes 
qui veulent s’impliquer ici, elles peuvent le faire » (OPT). Le fait de laisser les 
locataires prendre une part active dans certains secteurs habituellement 
gérés par les dirigeants est perçu, par Pawson, Bright, Engberg et al. (2012), 
comme contribuant à stimuler l’implication des locataires. Selon ces 
auteurs, il importe d’offrir aux locataires un « menu varié de modalités 
de  participation », c’est-à-dire des possibilités de s’impliquer dans des 
domaines qui les interpellent, autant dans des activités formelles qu’infor­
melles et selon diverses modalités d’engagement. Une première implica­
tion ponctuelle et informelle demandera moins d’investissement, mais 
elle peut encourager un locataire qui vit une expérience positive à s’engager 
plus activement dans d’autres activités.

Les locataires qui habitent dans les immeubles des offices de taille 
moyenne s’impliquent aussi dans leur milieu de vie. Dans un bâtiment où 
il y a deux salons communautaires, ce sont les locataires qui gèrent leur 
réservation (OTM). Dans un autre office, les locataires ont réalisé un jardin 
communautaire en séparant les sections selon le nombre de locataires qui 
souhaitaient y participer. Dans certains cas, les locataires recourent à des 
moyens de pression lorsqu’ils estiment que leur environnement n’est 
pas adéquat. C’est ainsi que dans un office, les locataires ont fait circuler 
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une pétition parce qu’ils considéraient que les fenêtres n’étaient pas sécu­
ritaires (OPT). En réponse à cette pétition, l’office a agrandi les fenêtres 
pour qu’elles soient plus sécuritaires.

Dans un autre OH, les locataires organisent des élections en faisant de 
petites campagnes électorales pour déterminer quels seront les locataires 
qui vont les représenter. Les mandats sont expliqués aux personnes inté­
ressées à siéger au comité ; une documentation leur est envoyée et c’est uni­
quement par la suite que les candidatures sont officiellement sollicitées.

Les locataires vivant dans les OH de grande taille s’impliquent aussi 
dans leur milieu de vie, notamment en cherchant des solutions à leurs 
problèmes. Voulant mettre fin à « certains méfaits qui compromettaient le 
caractère paisible du quartier, les résidents [d’un office] se sont mobilisés 
pour développer un projet visant à rendre leur milieu de vie plus sécuri­
taire » (OMHQ, 2010, p. 30). Cette initiative nommée « La cour de l’amitié 
à l’Habitation Sacré-Cœur » tente d’établir des liens « entre les organismes 
et les résidents pour que l’Habitation Sacré-Cœur soit considérée comme 
lieu de rencontre » (loc. cit.). Le projet compte plusieurs collaborateurs, 
comme le CSSS de la Vieille-Capitale, qui aident l’office à organiser des 
activités pour les familles et les enfants.

Conclusion

Les trois orientations adoptées par les administrateurs et les gestionnaires 
pour favoriser le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne des loca­
taires donnent lieu à plusieurs actions innovantes qui contribuent positi­
vement au bien-être des locataires et facilitent la conciliation entre la 
gestion immobilière et la gestion sociale. Ces actions traduisent une réelle 
connaissance des locataires et témoignent d’une détermination des diri­
geants à veiller à leur développement et à susciter leur participation à 
certaines décisions. Cependant, comme le souligne un gestionnaire, « un 
réel virage a été enclenché », mais il n’est pas complètement observé dans 
l’ensemble des offices. Ainsi, malgré la pertinence des actions énumérées, 
certains propriétaires hésitent encore à accorder un réel pouvoir de déci­
sion aux locataires (Cairncross, Clapham et Goodlad, 1997 ; Toufiq, 2005). 
Cette réticence est associée à la croyance selon laquelle la participation 
des locataires devrait se confiner à un certain niveau. Il serait, par exemple, 
moins approprié de les associer à l’élaboration de politiques, car les diri­
geants considèrent cette zone de décision comme étant de leur ressort 
exclusif. En Grande-Bretagne, par exemple, même si « le gouvernement 
considère de plus en plus les résidents comme des acteurs majeurs dans 
l’amélioration de leur qualité de vie et dans la rénovation urbaine de leur 
milieu », leur demande d’implication s’effectue dans un contexte général 
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de responsabilités sans réel pouvoir pour les résidents (Cairncross, Clapham 
et Goodlad, 1997, p. 154 ; traduction libre). Une autre croyance empêche 
certains administrateurs et gestionnaires de faire participer les locataires : 
la conviction que cette façon de procéder ne serait pas efficiente. Cepen­
dant, Fung (2006) croit que cette affirmation peut être démentie lorsque 
le système de participation des locataires est bien structuré.

L’approche client adoptée par la plupart des offices mérite également 
réflexion. Visant la prise en considération et le rapprochement des offices 
avec leurs clients (Giauque, Barbey, Duc et al., 2006), elle est perçue 
comme une façon d’obtenir des résultats alignés sur les besoins des loca­
taires (Aberbach et Christensen, 2005 ; Clarke, Newman, Smith et al., 2007). 
Toutefois, même si cette approche incite les dirigeants à favoriser le bien-
être des locataires et à améliorer leur milieu de vie, Suleiman (2003) estime 
qu’elle relègue la logique citoyenne au second rang, en priorisant les droits 
individuels des locataires plutôt que leurs obligations citoyennes envers 
leur communauté. Morin, LeBlanc, Dion et al. (2010) questionnent égale­
ment l’approche consistant à placer la logique clientèle avant la logique 
citoyenne dans la réalisation de la double mission des offices. Pour leur 
part, Clarke, Newman, Smith et al. (2007) invitent à une certaine prudence 
en soulignant que l’approche client dans les organisations publiques pour­
rait provoquer un passage à des valeurs plus commerciales que sociales. 
Aberbach et Christensen (2005) parlent, en effet, d’un risque d’augmen­
tation des inégalités sociales, étant donné que certains clients ont plus 
d’influence que d’autres. Enfin, le développement de l’approche client et 
ses impacts potentiels demeurent, à ce jour, un sujet de controverse (Clarke, 
Newman, Smith et al., 2007).

Au-delà de ces constats, les OH occupent une position stratégique 
pour créer des systèmes d’opportunité, construire des communautés de 
locataires, encore plus responsables sur le plan social, et penser les 
contextes qui les interpelleront davantage dans la recherche de solutions 
plus innovantes. Cependant, les ressources insuffisantes et les mandats 
très étendus des cadres sont des facteurs qui accroissent les défis de la 
double mission « gestion immobilière et gestion sociale » des offices.

Enfin, au-delà de ces défis, l’ensemble des dirigeants rencontrés 
tirent une grande fierté des services qu’ils peuvent rendre aux locataires 
qui, en retour, leur en sont très reconnaissants. Le prochain et dernier 
chapitre s’attardera sur une autre dimension incontournable de la conci­
liation entre la gestion immobilière et la gestion sociale : la concertation 
et l’établissement de partenariats intersectoriels entre les OH et les autres 
acteurs du milieu.





C H A P I T R E

4
Les concertations et les 

partenariats intersectoriels

Les orientations et les actions présentées précédemment par rapport au 
bien-être des locataires, la gestion immobilière et la gestion sociale (« vivre-
ensemble » et participation citoyenne) sont grandement facilitées par la 
mise en place de concertations et de partenariats intersectoriels. En fait, 
pour agir sur les inégalités de santé et de bien-être, plusieurs politiques et 
rapports recommandent de mettre en place des interventions ancrées 
directement dans les communautés locales. Ainsi, les CSSS ont maintenant 
une responsabilité populationnelle qui doit se traduire par une intégration 
systématique des services, une offre de soins continue et adaptée aux gens 
dans leur milieu de vie et qui agit sur les facteurs déterminants de la santé 
et du bien-être. L’appropriation, par les collectivités, de leur devenir là où 
la notion de communauté prend tout son sens , autrement dit le territoire 
local « comme cadre spatial de cohésion sociale » (Gagnon et Klein, 1991, 
p. 252), est maintenant conceptualisée par les chercheurs et les décideurs 
comme lieu stratégique pour agir sur la réduction de la pauvreté.

Cette approche s’appuie sur des recherches qui démontrent l’impor­
tance du capital socioterritorial dans le parcours de vie des individus et de 
leurs communautés (Lupton, Hale et Springhings, 2003). Les pratiques 
intersectorielles associant l’habitation sociale et le secteur de la santé et 
des services sociaux se sont ainsi développées dans de nombreux pays, 
selon différentes formes. Les recherches ont révélé que les interventions 
les plus réussies ont porté autant sur des aspects locaux, tels que des loge­
ments en piètre état et des services sociaux de mauvaise qualité, que sur 
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les liens entre le milieu de vie et l’environnement urbain dans lequel 
il s’insère. Il importe alors d’envisager les contextes de vie comme source 
de solutions et non pas comme source de problèmes. Ainsi, depuis les 
années 1990, de nombreuses pratiques d’action communautaire se sont 
développées en milieu HLM familles, notamment dans une perspective 
de développement des communautés (Morin, Aubry et Vaillancourt, 2007). 
La recension des écrits met également en évidence, comme facteur de 
succès, la nécessité d’une implication des professionnels du logement dans 
les stratégies locales et celle d’une coopération entre les services de santé 
et les services sociaux, et ceux du logement sur le plan municipal. L’accès 
à un logement, combiné à une intervention intersectorielle, peut alors 
entraîner des effets qui favorisent l’inclusion sociale ; ceux-ci sont toute­
fois tributaires du degré de coopération et du type d’intervention entre les 
deux secteurs (Popkin, Buron, Levy et al., 2000).

À la suite des modifications apportées à sa Loi constitutive en 2002, 
la SHQ, dans son Guide de gestion, à la sous-section consacrée au logement 
social, a invité les OH « à faire appel aux ressources et aux compétences 
qui œuvrent dans les milieux de vie HLM et qui travaillent dans le sens 
de cette prise en charge, telle que les CLSC et les organismes communau­
taires » (SHQ, 2005). Le partenariat intersectoriel, notamment avec le 
réseau de la santé et des services sociaux, devenait, de ce fait, clairement 
encouragé. Agir sur les conditions de vie nécessite d’ailleurs un tel type 
d’action puisqu’un secteur d’activité, à lui seul, ne peut s’attaquer à l’en­
semble des difficultés qui y sont présentes (White, Jobin, McCann et al., 
2002). Il y était également précisé que « le succès du partenariat repose sur 
l’implication de l’ensemble du personnel d’un office, de sa direction et de 
son conseil d’administration, des locataires ainsi que des partenaires 
externes » (SHQ, 2005). La littérature a toutefois établi une nette distinc­
tion entre concertation et partenariat. Ainsi, selon l’Institut national de 
santé publique du Québec, la concertation intersectorielle

est un processus volontaire, plus ou moins formel et décisionnel de mise en 
commun d’analyses et de solutions à des problèmes reconnus. Elle permet 
le rassemblement des acteurs qui cherchent un consensus fondé sur une 
problématique commune, en vue d’élaborer et de mettre en œuvre, par 
exemple des stratégies et des politiques économiques et sociales. Sur le 
plan de la concertation, les mandats peuvent être très larges ou précis, les 
engagements plus ou moins souples (INSPQ, 2002, p. 26).

Le partenariat intersectoriel, quant à lui,
est un projet commun ou conjoint à partir d’un engagement contractuel 
entre différents acteurs, nommés alors partenaires et dont la mission, les 
objectifs, les moyens d’action et la durée sont clairement définis. L’engage­
ment est contraignant, avec des responsabilités précises, des mandats, des 
ressources et des structures organisationnelles pour les réaliser […] dans une 
démarche partenariale, chacun conserve ses propres intérêts et est soumis 
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à  un processus où des rapports de pouvoir existent […] Parmi les condi­
tions  de réussite du partenariat figure donc l’équité entre les partenaires 
ainsi que le consensus sur les orientations établies dans la démarche et la 
participation de tous à la mise en œuvre des programmes qui en découlent 
(INSPQ, 2002, p. 26).

Se concerter et établir des partenariats avec les acteurs du milieu 
comportent évidemment son lot de défis. Diverses embûches, comme les 
différences de cultures organisationnelles, la bureaucratie, le manque 
de structure de coordination, les contraintes au regard de la mission et le 
manque d’appui institutionnel, nuisent au développement de liens et 
suscitent de la méfiance entre les parties. Afin de susciter la création, le 
développement et le soutien de concertations et de partenariats entre 
le secteur de la santé et des services sociaux et celui de l’habitation sociale, 
le Cadre de référence sur le soutien communautaire en logement social a été 
officiellement adopté par les ministres des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire, ainsi que de la Santé et des Services 
sociaux en novembre 2007 (Aubé et Ruest, 2007).

Cette reconnaissance ministérielle du soutien communautaire en 
logement social a été acquise parallèlement à la tenue de onze colloques 
régionaux, ayant réuni des administrateurs et des gestionnaires des OH, ainsi 
que des gestionnaires et intervenants du réseau de la santé et des services 
sociaux. Une augmentation substantielle des collaborations et des parte­
nariats entre ces deux secteurs d’activité a été par la suite constatée par les 
divers acteurs en présence.

Ce chapitre, à travers l’analyse des processus et des pratiques inter­
sectoriels, vise à contribuer à l’identification des conditions favorisant 
l’établissement de partenariats constructifs et durables. Pour ce faire, nous 
avons relevé, à partir des entrevues réalisées, les principaux éléments struc­
turant les discours des gestionnaires et des administrateurs. Nous présen­
terons d’abord un enjeu de taille : la différence de culture organisationnelle 
entre les OH et certains acteurs du milieu. En fait, cette difficulté est la 
plus fréquemment évoquée chez les OH interrogés, même s’ils ont réussi 
à établir des alliances avec des organismes et institutions concernés par 
ce  qui se passe dans le milieu HLM. Par la suite, nous exposerons les 
orientations propices à l’établissement de concertations et de partenariats 
intersectoriels, pour ensuite décrire les actions qui ont été faites pour les 
entretenir et les favoriser.

1.	L e choc des cultures

Pour tous les offices, quelle que soit leur taille, les divergences entre les 
partenaires, en termes de culture organisationnelle, constituent un frein 
aux partenariats. Ces « malentendus » concernent surtout la relation entre 
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les OH et son partenaire le plus fréquent, les CSSS. L’accès à des services 
ou à des soins est l’irritant le plus souvent mentionné. Les services d’un 
CSSS sont fournis d’abord et avant tout sur une base volontaire. Cet état 
de fait suscite des tensions. Par exemple, selon un intervenant social 
d’un OH de taille moyenne, il est difficile d’obtenir le soutien du CSSS, 
car « si la directrice [de l’office] juge que telle personne a besoin d’un suivi, cela 
ne veut pas dire que l’intervenante [du CSSS] qui va rencontrer la personne va 
dire que la personne a un besoin aussi important ». Cette situation engendre 
des conflits, et ce, malgré le fait que le personnel de l’OH a « eu des ren-
contres avec du personnel cadre du CLSC pour aller chercher des explications 
sur les façons de fonctionner du CLSC. […] Parfois, les rencontres ne sont pas 
satisfaisantes » (OTM).

Chez un office de petite taille, un administrateur s’est senti offensé 
lorsque le CSSS n’a pas voulu donner des soins à une personne âgée 
malade. Le CSSS refusait d’offrir des services, car, de son point de vue, il 
revenait à la famille de s’en occuper. Sur un autre registre, celui des normes 
et des règles de fonctionnement, l’intervenant social d’un OH de grande 
taille fait aussi état de certaines difficultés avec les CSSS. Contrairement aux 
offices, les intervenants des CSSS doivent se soumettre à un cadre réglemen­
taire assez formalisé « consentement du patient, formulaires à remplir, etc. ». 
Par conséquent, les employés du CSSS ont davantage « un profil administra-
tif, institutionnel et non pas “communautaire” ». Ainsi, on peut comprendre 
pourquoi ils n’aiment parfois pas travailler avec l’OH, ne collaborent 
pas toujours efficacement avec lui et pourquoi les locataires ne seraient pas 
entièrement satisfaits des services du CSSS. L’employé précise que même 
si des représentations sont faites auprès de l’institution par deux employés 
de l’OH, ces derniers n’arrivent pas toujours à sensibiliser les intervenants 
du CSSS à la réalité des offices. De plus, selon un autre gestionnaire, 
« quand il y a un changement dans la structure du CSSS ou une coupure budgé-
taire, nos activités partenariales seront coupées avant les leurs car nous sommes 
un organisme en dehors du CSSS […] Nous sommes toujours en train de défendre 
nos intérêts auprès d’eux ». C’est pourquoi les liens entre les OH et les CSSS 
actifs sur le territoire sont fragiles (OGT).

Outre les différences de culture avec les CSSS, le gestionnaire d’un 
office de grande taille évoque les difficultés entre l’OH et certains orga­
nismes communautaires en santé mentale en disant que « les gens du com-
munautaire veulent sauver la personne qui a des problèmes de santé mentale ». 
Cela provoque des conflits, puisque l’OH n’a parfois d’autre choix que d’ex­
pulser les locataires qui causent trop de problèmes. Selon ce dernier, cette 
situation pose un énorme défi, car « arrimer le tout n’est pas facile » (OGT).
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2.	L es orientations

Bien que ces difficultés puissent décourager les gestionnaires et les admi­
nistrateurs de certains offices de s’associer avec les autres acteurs du milieu, 
nous savons que ces tensions peuvent être évitées lorsque des orientations 
favorables aux concertations et aux partenariats sont mises de l’avant. 
L’analyse du discours des gestionnaires et des administrateurs des OH en 
a révélé trois : 1) percevoir la nécessité des concertations et des partena­
riats, 2) reconnaître leurs bienfaits et 3) distinguer la complémentarité 
entre les partenaires. Après l’examen de ces orientations, nous nous pen­
cherons sur les retombées positives découlant de ces concertations et de 
ces partenariats. Comme dans les chapitres précédents, les différences 
entre les OH de petite taille (1 à 99 unités de logement), de taille moyenne 
(100 à 999 unités de logement) et de grande taille (plus de 1 000 unités de 
logement) sont également soulignées.

2.1.	 Percevoir la nécessité des concertations et des partenariats
Comme nous l’avons déjà relevé, il est possible de surmonter les obstacles 
précédemment cités en adoptant des orientations favorables aux concer­
tations et aux partenariats. L’une d’entre elles consiste à reconnaître leur 
nécessité et leur rôle pour soutenir les offices, qui sont parfois dépassés par 
les besoins de leurs locataires. Cette orientation a d’ailleurs été observée à 
maintes reprises dans la grande majorité des OH, et ce, peu importe leur 
taille. En évoquant un partenariat conclu depuis trois ans, par exemple, 
le gestionnaire d’un OH de petite taille avait cerné la nécessité de faire 
appel au travailleur communautaire du CSSS. Sa présence a permis de 
régler des problèmes qui dépassaient le champ de compétences des OH : 
« On a vendu l’idée d’avoir une personne comme travailleur communautaire […] 
Au conseil d’administration, on n’est pas psychologue, on n’est pas psychiatre. 
À un moment donné, il faut arrêter d’essayer de tout faire, on en fait déjà 
tellement » (OPT).

Cette réalité est perçue de la même manière chez les dirigeants des 
offices de taille moyenne. Selon les propos d’un administrateur, l’expertise 
de l’OH se situe dans la location de logements et non dans l’évaluation 
des locataires, qui relève de l’expertise du CSSS. C’est pourquoi le CSSS 
« est un partenaire dans le sens de l’évaluation du maintien de certaines per-
sonnes » dans les OH ; il fournit une ressource complémentaire que l’OH 
ne possède pas (OTM).

Cette idée de complémentarité des rôles a cours également dans 
les offices de grande taille. Un gestionnaire, par exemple, souligne que son 
office établit des partenariats avec le CSSS, car « on ne peut pas, à l’intérieur 
de notre office, offrir les services qui sont nécessaires ». Le travailleur social 
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d’un autre office de même taille est encore plus précis en reconnais­
sant d’emblée que l’OH ne peut être présent quotidiennement dans le 
milieu de vie. Selon ce dernier, la dynamique partenariale est essentielle 
pour trois raisons :

On ne peut pas faire tout, tout seul […] c’est une première chose. Deuxièmement, 
nous n’avons pas l’expertise sur l’ensemble des problématiques de ces milieux. Et 
troisièmement, on ne peut pas être présent dans les milieux de façon assidue, 
quotidiennement, pour vraiment pénétrer un milieu, vraiment connaître les gens, 
entrer en relation avec eux, puis faire une intervention qui répond adéquatement 
aux besoins (OGT).

Pour un OH qui veut s’adapter aux besoins de sa communauté, les 
liens entre les acteurs externes sont essentiels :

Pour nous, c’est quelque chose qui nous motive et qui soutient les pratiques inno-
vantes qu’on voudrait mettre en place. C’est le souci de l’OH de s’adapter aux 
besoins de sa communauté. Une fois qu’on a entendu les besoins, à partir du cadre 
duquel on travaille, on sait que l’OH peut se rendre un peu plus loin pour répondre 
à ces besoins en faisant différemment. Quand […] on a une préoccupation de 
concilier le milieu de vie et la gestion, tout est possible (OGT).

2.2.	 Reconnaître les bienfaits des concertations 
et des partenariats

En plus de voir la nécessité des concertations et des partenariats, recon­
naître leurs bienfaits constitue une autre condition importante pour les 
entretenir et assurer leur pérennité, afin d’améliorer les conditions de vie 
des locataires. L’analyse des OH le révèle clairement. Cependant, il y a une 
différence de perception selon la taille des offices. Dans les offices de petite 
taille, les concertations s’inscrivent habituellement dans une dynamique 
de services. Plus précisément, les dirigeants vont parler de la satisfaction 
des OH à l’égard des « bons services » des collaborateurs et des partenaires 
plutôt que de l’apport mutuel des deux parties. Les propos d’un gestion­
naire d’un office sont révélateurs à ce sujet ; il se considère chanceux de 
bénéficier des services des intervenantes communautaires des CSSS, mais 
il ne fait pas mention de ce que l’office offre en échange. C’est le cas aussi 
de l’administrateur d’un autre office de petite taille qui « lève son chapeau » 
à une intervenante du CSSS. Il se montre satisfait de sa contribution ; « elle 
est présente, très présente […] et elle travaille très fort », mais sans plus (OPT). 
Comme ses collègues, le président d’un OH se dit satisfait des services 
fournis par le CSSS, mais sans faire part d’une quelconque collaboration 
entre les deux entités. Selon lui, les centres de santé et services sociaux 
offrent simplement de bons services qui valent la peine d’être utilisés : « Ici 
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on est choyés. Au CLSC, il y a une douzaine de médecins […] les représentants 
de services sociaux, pis les représentants de tous les services du CLSC. [Cela] fait 
qu’on l’utilise » (OPT).

Comme les dirigeants des offices de petite taille, les gestionnaires et 
les administrateurs des OH de moyenne et grande taille reconnaissent la 
valeur des services et des ressources auxquels ils ont accès grâce aux col­
laborations et aux partenariats. Toutefois, ceux-ci apprécient et soulignent 
surtout l’entraide, la collaboration et les échanges qui unissent les parte­
naires. Ainsi, contrairement aux OH de petite taille, les échanges ne s’ins­
crivent pas uniquement dans une dynamique de services, mais aussi dans 
une dynamique coopérative. Ce n’est pas seulement ce que l’OH peut 
obtenir des collaborateurs et des partenaires qui importe, mais ce que 
ceux-ci peuvent s’apporter mutuellement.

À ce sujet, un gestionnaire d’un office de taille moyenne explique 
que les OH n’ont pas d’autre choix que de recourir à d’autres acteurs du 
milieu pour obtenir les ressources et les fonds nécessaires. Pour lui, l’en­
traide est l’élément central ; il s’agit de demander de l’aide lorsqu’on en a 
besoin et de compenser les partenaires pour les services rendus :

On n’a pas le choix de se regrouper. […] Si on ne s’associe pas avec d’autres 
organismes du milieu […] on ne pourra pas y arriver, […] parfois ça prend des 
sous, […] parfois, […] ce sont des ressources que ça nous prend […] quitte à donner 
un peu d’argent et dire : « Passe-moi ton monde et moi je vais compenser », […] 
développer des réseaux de partenariats, parfois, c’est lever la main et dire : « Au 
secours ! Ça ne marche pas ! J’ai une problématique sérieuse, donnez-moi un coup 
de main ! » (OTM).

Un autre gestionnaire d’un office de même taille souligne aussi sa 
satisfaction de constater l’entraide qui caractérise les collaborations et les 
partenariats : « Ça dépend toujours de l’organisme et de la personne qui dirige 
l’organisme. Je dirais qu’on a 50 % de réussite et 50 % moins de fun, et avec un 
organisme, ça roule super bien, on travaille en coopération, en collaboration de 
façon transparente » (OTM).

Dans les offices de grande taille, les liens intersectoriels sont égale­
ment perçus dans une dynamique de coopération. Le gestionnaire d’un 
OH de grande taille, par exemple, soutient que l’office ne doit pas fonc­
tionner en vase clos. Les OH doivent être en contact et en relation avec 
plusieurs acteurs, car leur clientèle a besoin de plusieurs services qu’ils ne 
peuvent pas fournir. Il doit y avoir du mouvement afin de créer un réseau 
en s’appuyant sur le constat que les locataires reçoivent des services de 
plusieurs établissements et organismes :

On dit qu’on va faire une toile d’araignée [et] s’assurer qu’on va être en contact 
avec plein d’organismes, avec plein d’intervenants. Ça va nous aider à avoir des 
milieux de vie plus sains pour notre monde [et] plus faciles à gérer. […] Ça demande 
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de développer des relations et des contacts, des interrelations avec les autres, mais 
on n’est pas en vase clos à l’OH. Notre clientèle prend des services partout […] 
On ne peut pas tout faire de toute façon (OGT).

Un autre gestionnaire souligne l’importance de travailler en collabo­
ration : « Moi, je pense que si on est tout seul dans notre coin à faire certaines 
choses, les autres sont dans leur coin à faire autre chose, il faut qu’on soit tous 
ensemble pour être capables de faire des choses [ensemble] » (OGT). Selon ce 
même gestionnaire, rechercher des collaborateurs est un moyen d’amélio­
rer la qualité de vie des locataires. Il exprime d’ailleurs sa satisfaction à 
l’égard des partenariats conclus récemment avec le CSSS et « l’excellente 
collaboration » de l’office d’habitation avec le milieu communautaire : « Ce 
qu’on fait, c’est rechercher des partenariats. Là, on est allé en chercher dans la 
table terrain, le CSSS. […] Avec le communautaire, on a une excellente collabo-
ration. On a un agent qui est juste pour nous, qui nous accompagne lorsqu’on 
a une problématique dans un immeuble » (OGT).

Outre d’apprécier et de valoriser la collaboration, un gestionnaire 
travaillant pour le même office souligne l’importance d’entretenir de bonnes 
relations avec les institutions et des organismes du milieu. « On a une pré-
occupation sur la bonne entente et l’harmonie avec nos partenaires parce qu’ils 
réussissent à faire des miracles dans nos ensembles d’immeubles, […] parce 
qu’ils peuvent vraiment avoir un impact sur la vie de nos locataires » (OGT).

Établir de bonnes relations signifie aussi réaliser des échanges de 
services avec les partenaires, c’est-à-dire ne pas uniquement solliciter l’aide 
de leurs ressources, mais leur en fournir en retour lorsque nécessaire. C’est 
le cas de plusieurs OH de grande taille, dont un office qui s’est ainsi doté 
d’un réseau de partenaires qui intervient et travaille sur diverses problé­
matiques (santé globale, réinsertion sociale) touchant sa clientèle. En 
retour, cet office appuie divers organismes communautaires en leur offrant 
de l’espace dans ses immeubles et en appuyant explicitement certains de 
leurs projets :

On s’est doté d’une approche sociocommunautaire, de programmes, d’un réseau 
de partenaires qui intervient et travaille sur les problématiques qui nous préoc-
cupent. […] On est ici dans une optique de faire-faire. On est là comme facilitant, 
on contribue à des montages financiers, on appuie des projets transmis au pro-
gramme d’aide à l’initiative communautaire et sociale de la SHQ […] On a logé 
des organismes communautaires dans nos milieux de Trois-Rivières (OMHTR).

La différence entre les offices de petite taille et les autres OH semble 
avoir un impact direct sur les relations entre les partenaires. Lorsque les 
liens sont perçus uniquement dans une dynamique de services, c’est-à-dire 
lorsque les dirigeants se concentrent principalement sur ce que les parte­
naires peuvent apporter à l’OH, il devient beaucoup plus ardu de surmon­
ter les difficultés inhérentes aux processus collaboratifs et partenariaux. 



	 Les concertations et les partenariats intersectoriels	 111

Cependant, lorsque les échanges sont considérés dans une dynamique de 
coopération, il est plus aisé de dépasser les malentendus, car chacun des 
partenaires gagne dans le processus d’échange mutuel de ressources.

Les propos de l’administrateur d’un OH de grande taille sont élo­
quents à ce sujet. Selon lui, un véritable partenariat exige de travailler en 
vue d’atteindre des objectifs communs. Pour ce faire, les dirigeants doivent 
faire preuve d’ouverture et dépasser leur culture organisationnelle lorsque 
cela s’impose. Pour lui, un véritable partenariat, c’est

de s’entendre sur l’objectif du service à donner et non pas sur la façon [de répondre 
à] l’objectif. La façon d’atteindre l’objectif peut être différente selon que c’est moi 
ou c’est l’autre qui le donne. Mais lorsqu’on s’entend sur l’objectif à atteindre avec 
le client visé, on n’a pas de problème. C’est tout l’enjeu du partenariat et c’est 
énorme. Il faut être sûr de soi et des services qu’on donne. Il faut aussi avoir cette 
ouverture que [cela puisse se faire] différemment par les autres. Mais dans le 
fond, la façon de faire n’est pas toujours si importante (OGT).

2.3.	 Percevoir la complémentarité entre les partenaires
Reconnaître la nécessité des partenariats et apprécier leurs bienfaits (dans 
une dynamique de coopération idéalement) ne sont cependant pas les 
seuls facteurs pouvant inciter les acteurs à conclure des partenariats, et ce, 
malgré les difficultés. Percevoir la complémentarité, ou voir comment les 
acteurs d’un même milieu peuvent se compléter au regard de leurs intérêts 
et de leurs ressources, constitue un autre élément important. Cette vision 
est fortement ancrée dans le discours des dirigeants des offices de grande 
taille. Comme nous ne l’avons pas relevée dans le discours des admi­
nistrateurs et des gestionnaires des offices de petite et moyenne taille, 
nous illustrerons ce point en citant les propos des responsables d’offices 
de grande taille.

Le gestionnaire d’un office de grande taille évoque la complémentarité 
entre les besoins des locataires de l’OH et la mission des CSSS. C’est d’ail­
leurs pourquoi le CSSS est considéré comme un partenaire incontournable 
dans la réalisation de projets intersectoriels : « Les liens avec les besoins des 
locataires et la mission du CLSC vont très bien [ensemble]. C’était vraiment en 
ligne directe […] ; ce sont les « premiers répondants ». [Ils sont] responsables de la 
santé populationnelle, c’est la porte d’entrée de réseau de la santé. […] C’est clair 
pour nous autres que c’est un partenaire incontournable » (OMH Lévis).

En décrivant les modalités d’un partenariat conclu avec deux CSSS, 
un autre gestionnaire montre comment les intérêts des OH et des CSSS se 
rejoignent :

[En signant] un partenariat avec ces gens-là, on s’est dit : « Vous allez nous aider à 
nous assurer que nos gens puissent rester locataires quand ils ont des problèmes. […] 
Vous allez y trouver votre compte parce que votre clientèle, c’est […] en grande 
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partie notre clientèle […] On va répondre ensemble à un des besoins qui semble 
essentiel pour les intervenants […] celui de régler le problème de logement » […] 
il y avait un intérêt de leur côté [et] un intérêt de notre côté (OGT).

Le même gestionnaire met aussi en évidence la complémentarité 
entre l’OH et certains organismes communautaires. Alors que ces derniers 
avaient besoin de locaux, l’office a « libéré des logements pour faire des maisons 
de jeunes » permettant ainsi « à des organismes communautaires de s’installer 
dans [les] locaux de l’office » (OGT). En retour, les locataires de l’office ont 
pu bénéficier des maisons de jeunes et des services des organismes.

Au sein d’un autre OH de grande taille, cette complémentarité se 
manifeste entre les OH et les organismes qui viennent en aide aux indivi­
dus souffrant d’une déficience physique sévère. Selon un administrateur, 
« tout le monde y trouve son compte ». La même dynamique s’observe dans 
le cadre d’un partenariat conclu avec le service de police dans un OH. Pour 
faciliter leur intervention, l’office leur donne accès à un local dans un 
immeuble. La possibilité pour les policiers d’être ainsi présents sur les lieux 
mêmes de leur intervention leur permet de se rapprocher de la clientèle 
et d’accroître le sentiment de sécurité chez les locataires.

La complémentarité, en plus d’exister entre les intérêts des acteurs 
du milieu et les OH, existe sur le plan des ressources disponibles. À ce 
sujet, le gestionnaire d’un office affirme que les OH ne doivent pas fonc­
tionner en silos, car l’OH « a des expertises complémentaires avec les autres 
organismes » (OGT). Un autre gestionnaire souligne l’importance de « ne 
pas empiéter sur l’expertise de l’autre », c’est-à-dire de tenter « de plus en 
plus […] de se concentrer sur ce qui se fait bien à l’OH et de laisser à l’autre ce 
qu’il fait bien » (OGT). Cela constitue un enjeu important, car les frontières 
sont parfois poreuses entre les responsabilités de chacun. Finalement, 
l’administrateur d’un office considère que les relations sont bonnes entre 
l’OH et les acteurs du communautaire justement parce que les diri­
geants de l’OH « reconnaissent les compétences complémentaires des groupes 
communautaires » (OGT).

3.	A ctions favorisant les partenariats

Les propos des gestionnaires et des administrateurs des OH définissent 
non seulement les orientations propices à l’établissement de partenariats, 
mais mettent aussi en évidence les actions qui peuvent être réalisées afin 
de les entretenir et de les favoriser. Les données recueillies ont été regrou­
pées en cinq grandes dimensions : 1) impliquer directement les dirigeants, 
2) s’informer sur les ressources offertes, 3) arrimer l’office avec les acteurs 
du milieu, 4) s’entendre sur les modalités des partenariats et 5) assurer un 
suivi continu auprès des partenaires.
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3.1.	 Impliquer directement les dirigeants
Quelle que soit la taille des offices, l’implication directe des administra­
teurs et des gestionnaires est une plus-value dans l’établissement et le 
maintien des concertations et des partenariats. En fait, les données recueil­
lies permettent d’affirmer que les dirigeants utilisent leurs contacts per­
sonnels pour entrer en relation avec les partenaires. Cette pratique n’est 
pas à négliger, car l’un des défis de l’intersectorialité est justement d’entrer 
en contact avec des acteurs parfois difficiles à approcher.

C’est au sein des offices de petite taille et surtout chez les OH de taille 
moyenne que l’implication personnelle des dirigeants est maintes fois 
soulignée. À la suite de quelques problèmes avec le CSSS, par exemple, 
l’administrateur d’un OH de petite taille a décidé d’aller rencontrer lui-
même le directeur général de l’institution. Son intervention est d’autant 
plus aisée par le fait qu’il a été « une quinzaine d’années dans la boîte » (OPT). 
Ce même administrateur utilise également ses contacts à la MRC pour 
faire la promotion d’une demande de subvention permettant de payer le 
travailleur communautaire de l’office. Les propos du gestionnaire d’un 
autre OH de petite taille montre aussi l’importance de l’implication per­
sonnelle des dirigeants. Il affirme utiliser « son contact très privilégié avec le 
CLSC », « ses bons contacts », « sa crédibilité » et sa connaissance du réseau 
social pour « tirer les ficelles » et se servir « des bons coups des autres » : « J’étais 
déjà très impliqué […] j’ai toujours eu un contact très privilégié avec le CLSC, 
les intervenants […] J’ai une crédibilité et [à partir de là] que je vais tirer des 
ficelles. Je n’invente rien, mais je suis attentif à tout ce qui peut se passer, puis 
les bons coups des autres, j’essaie de m’en servir » (OPT).

Comme dans les offices de petite taille, les dirigeants des offices de 
taille moyenne s’impliquent directement dans l’établissement de partena­
riats. C’est le cas d’un gestionnaire qui déclare consacrer 50 % de son temps 
à la question en participant à des réunions de table de concertation :

Mon rôle comme [gestionnaire], c’est de m’assurer qu’on va créer des partenariats-
là. Moi, je ne peux pas être sur toutes les tables, donc je m’assure de répartir le 
personnel ici à l’interne qui va assister à ces tables pour intervenir dans les milieux. 
Alors, ça demande énormément de temps, on dirait que je passe au moins 50 % 
de temps pour régler les partenariats pour le mieux-être de la clientèle (OTM).

Les administrateurs des OH de taille moyenne misent également sur 
leurs contacts et leurs compétences pour entrer en relation avec les acteurs 
du milieu. À ce sujet, l’administrateur d’un tel office dit vouloir donner 
un coup de main lorsque nécessaire ; en fait, d’après lui, tous les membres 
du conseil d’administration peuvent intervenir : « Les contacts que je peux 
avoir ce sont des contacts d’affaires. Quand ils ont besoin de se servir de mes 
connaissances, c’est certain que je donne un coup de main. […] Il est évident 
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que [lorsque les gestionnaires ne sont pas capables] d’obtenir les ressources 
nécessaires [ils] se réfèrent aux membres du conseil d’administration. Si ce n’est 
pas moi, c’est un autre [membre qui intervient] » (OTM).

Dans un autre office de taille moyenne, la présence de deux employés 
du CSSS au conseil d’administration facilite considérablement la relation 
de l’OH avec l’institution : « Avant, le CLSC c’était tabou, parce qu’ils ne 
voulaient pas s’occuper de nous. Maintenant, on a une bonne collaboration […] 
on a un ergothérapeute au CA pour un AccèsLogis III [et] la responsable de 
l’équipe pour les personnes âgées » (OTM). La présence et l’implication per­
sonnelle d’un policier au sein du conseil d’administration d’un OH de taille 
moyenne favorise également les échanges entre l’office d’habitation et le 
service de police : « On a une bonne collaboration avec le corps policier, […] 
on a un policier au conseil d’administration, son mandat est au niveau de la 
police communautaire. […] Donc lorsqu’on a des problèmes particuliers ou des 
besoins […] il y a des interventions policières qui vont se faire » (OTM).

Les dirigeants des OH de grande taille utilisent également leurs contacts 
pour favoriser les partenariats. C’est ainsi que le gestionnaire d’un tel 
office a pu obtenir des services du CSSS : « Moi, j’ai un contact dans un CLSC, 
je l’appelle et il vient m’aider pour une situation et ça marche. […] Souvent, je 
ne fais pas affaire aux agents de liaison parce que je préfère passer par mes 
contacts. […] Normalement, j’ai un service rapide » (OGT).

À part ce dernier exemple, l’implication personnelle des dirigeants 
est moins soulignée par les responsables des OH de grande taille. Les ges­
tionnaires et les administrateurs de ces offices relèvent surtout l’avantage 
d’avoir des gestionnaires ou des administrateurs qui entretiennent des 
liens avec divers acteurs du milieu. Chez un OH de grande taille, par 
exemple, le partenariat avec le CSSS, la Direction de la protection de la 
jeunesse et la municipalité a bénéficié de la présence de membres du CA 
qui ont un lien avec ces instances.

3.2.	S ’informer sur les ressources offertes
S’informer sur les ressources offertes par les acteurs présents sur le terri­
toire desservi par l’OH est aussi une action qui stimule le développement 
de concertations et de partenariats. C’est en connaissant ce que chacune 
des ressources peut offrir qu’il devient possible de créer des liens de travail ; 
chaque partenaire apporte à l’autre ce dont il a besoin.

Peu importe leur taille, la majorité des offices sont au courant des 
ressources offertes par les divers acteurs. Selon l’administrateur d’un office 
de petite taille, l’OH connaît bien les ressources qui existent pour aider les 
locataires aux prises avec des problèmes de santé mentale ou physique : 
« L’office demande l’aide du CLSC parce qu’ils ont des intervenants [pour] les 
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personnes qui ont des problèmes en santé mentale, des intervenants viennent 
1 à 2 fois par semaine. […] Il y a [aussi un organisme] avec des bénévoles [qui] 
offre des services pour le ménage, pour les personnes qui ont des problèmes 
physiques » (OPT).

Dans les offices de taille moyenne, encore plus de témoignages 
indiquent une bonne connaissance des ressources offertes par les acteurs 
du milieu. À titre d’exemple, un administrateur sait qu’il peut s’adresser 
au CSSS pour obtenir des conseils sur l’aménagement des immeubles pour 
les locataires possédant un handicap physique : « C’est le CLSC qui doit 
être là pour nous conseiller dans l’application de certaines aides individuelles, 
que ce soit la largeur des portes, des bancs, ou des barres de support, au niveau du 
bain, de la toilette, etc. » (OTM). Le gestionnaire d’un autre OH de même 
taille est conscient des services offerts par une Maison des familles en 
matière de gestion de conflits, de référence et d’éducation. Il fait aussi 
mention d’un programme du CSSS nommé « Suivi intensif dans le milieu » 
(SIM) qui vient en aide aux locataires ayant de graves problèmes de santé 
mentale (OMHG). Deux autres dirigeants de ces offices montrent qu’ils 
connaissent très bien les services offerts par les organismes communau­
taires de leur milieu que ce soit en matière de santé mentale ou de nutri­
tion ; le premier a conclu des ententes dans sa région avec l’Arrimage, un 
organisme communautaire de sa région où plusieurs intervenants s’oc­
cupent de la clientèle en santé mentale (OHDM), tandis que le second a 
« commencé à travailler avec les cuisines collectives pour les jeunes familles afin 
qu’il y ait des interventions en ce sens, planification des repas, éducation en 
diététiste, etc. » (OTM).

D’autres gestionnaires et administrateurs des OH de taille moyenne 
ont également une bonne connaissance des acteurs et des programmes qui 
peuvent leur apporter un soutien financier. Les propos d’un tel gestion­
naire en témoignent : « On a le PAIC [Programme d’aide à l’initiative com­
munautaire] qui nous subventionne et on a aussi la Conférence régionale des 
élus, le ministère de l’Immigration » (OMHD).

Comme l’illustre la section « Partenaires communautaires » du site 
Web de l’OMHM, les dirigeants des offices de grande taille connaissent 
bien les acteurs de leur milieu. L’OMHM classe même ces derniers en 
fonction des services qu’ils offrent (OMHM, 2013a). L’Office municipal 
d’habitation de Lévis (OMH Lévis) a fait de même en dressant une liste 
d’organismes du milieu sur son site Web (OMH Lévis, 2013).

Selon les propos d’un gestionnaire, l’une des raisons qui expliquent 
le fait que les dirigeants ont une si bonne connaissance des services est 
que cela leur permet d’arrimer leurs ressources en fonction des besoins des 
locataires : « À partir du moment où on a une connaissance des services qu’ils 
[les acteurs] offrent en fonction des besoins des locataires, il y a une mise en 
commun qui est faite et ça devient la façon de faire » (OGT). Toutefois, le 



	116	 Pratiques innovantes de gestion dans les offices d’habitation

gestionnaire d’un autre OH de grande taille montre qu’il est tout aussi 
important de connaître les limites de ces acteurs afin d’établir des priorités : 
« Oui, ça favorise une dynamique partenariale. Par contre, on est conscient encore 
[que] ces organismes ont leurs contraintes budgétaires. [Alors,] même s’ils vou-
laient nous aider davantage, ils n’ont pas toujours les ressources. On essaye alors 
de cibler les situations vraiment importantes » (OGT).

3.3.	 Arrimer l’office avec les acteurs du milieu
Bien qu’il soit important de connaître les ressources offertes par les acteurs 
du milieu, ce seul aspect n’est pas suffisant pour favoriser des collabora­
tions et des partenariats durables. Pour atteindre cet objectif, il convient 
non seulement de connaître les acteurs, mais aussi de s’y arrimer, c’est-à-
dire de les rencontrer et de se concerter avec eux. Parmi tous les moyens 
permettant d’atteindre ce but, c’est surtout la participation des OH aux 
tables de concertation qui est soulignée. La présence des OH de petite taille 
à ces tables est cependant plus limitée. Pour leurs dirigeants, les tables de 
concertation existent surtout pour se renseigner sur les ressources des 
acteurs d’une région. Elles ne mènent pas nécessairement à l’établissement 
de partenariats. Le gestionnaire d’un OH de petite taille, par exemple, a 
reconnu l’utilité de la Table de concertation des aînés surtout parce qu’elle 
a conçu un bottin qui permet « de voir toutes les ressources » qui existent 
pour les aînés et ainsi de pouvoir les adresser « aux bons endroits » (OPT).

Le gestionnaire d’un autre office de petite taille reconnaît également 
les bienfaits des tables de concertation régionales. Par contre, il perçoit 
plutôt celles-ci comme un outil d’information que comme un lieu pour 
conclure des partenariats. Selon lui, s’il « y avait des tables de concertation 
régionales », il y participerait pour recevoir de l’information, car « si tu 
veux que ta business fonctionne, tu dois toujours être à l’affût de l’information, 
autrement tu seras toujours en arrière » (OPT).

Les tables de concertation sont surtout perçues comme de simples 
« outils d’information » dans les offices de petite taille, car leurs dirigeants 
inscrivent leur participation dans une dynamique particulière de services. 
Dans cette optique, il est compréhensible que ces OH perçoivent d’abord 
et avant tout les tables comme une structure d’information. En fait, ils 
souhaitent connaître les services disponibles pour venir en aide à leurs 
locataires. Il importe, encore une fois, de signaler que le nombre très res­
treint d’employés au sein des offices de petite taille (très souvent une seule 
personne travaillant à temps partiel) explique que ces offices conçoivent 
les collaborations dans une dynamique de services et s’impliquent moins 
activement dans les tables de concertation. De plus, il faut noter que le 
milieu rural propre aux petits OH possède généralement moins de tables 
de concertation ou d’autres structures similaires.
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La situation est assez différente chez les offices de moyenne et grande 
taille. En participant aux tables de concertation, les dirigeants de ces 
offices ne font pas que s’informer sur les ressources offertes par les acteurs : 
ils entrent en relation avec eux et prennent conscience de leurs besoins. 
C’est ce contact, beaucoup plus élaboré, qui permet à ces OH de percevoir 
les échanges intersectoriels dans une dynamique de coopération. Il en est 
ainsi, car la tenue de ces tables offre l’occasion aux acteurs non seulement 
de se connaître, mais également d’arrimer leurs ressources et leurs intérêts 
pour atteindre des objectifs ou réaliser des projets communs et de conclure 
ainsi des partenariats dotés de bases durables.

Le gestionnaire d’un office de taille moyenne, par exemple, affirme 
que les tables de concertation permettent de « rencontrer les organismes », 
de « faire un portrait des besoins dans notre région » et de « connaître c’est quoi 
les services de la région » (OTM). Au départ, ce gestionnaire souhaitait s’im­
pliquer au sein d’une seule table de concertation, mais il a finalement 
décidé de participer à plusieurs d’entre elles, car il a compris que la plupart 
concernaient sa clientèle :

À un moment, il y avait une table concernant les personnes âgées, l’autonomie liée 
au vieillissement ; il y en a beaucoup dans mes logements. Il fallait [que] j’embarque 
[…] À un autre moment, il y a eu une table concernant la santé mentale ; il y en 
a plusieurs aussi dans mes logements. Une autre fois, une table concernait les 
dépendances […] Je voulais cibler une table, mais finalement c’est toute ma clientèle 
[qui est concernée.] Alors, j’ai embarqué sur trois, quatre tables (OTM).

Il ajoute que son implication au sein de ces structures « lui a permis 
de connaître beaucoup de monde, pis après ça de tisser des liens » et que cela a 
grandement facilité les relations entre l’OH et le CSSS : « Un jour, j’ai appelé 
au CLSC et demandé : “Cette personne-là est-elle suivie par quelqu’un ?” […] 
“Confidentiel, on ne peut rien dire”. J’étais pris avec le problème et personne pour 
m’aider : la porte est fermée bien dur. [La porte] a commencé à s’ouvrir quand 
je me suis impliqué sur des tables de concertation » (OTM).

Ce même gestionnaire explique que les tables de concertation sont 
responsables d’une entente entre l’OH et le CSSS, concernant des indivi­
dus ayant des problèmes de santé mentale. Ses propos illustrent bien le 
processus de concertation, entre deux acteurs, qui aboutit à un projet 
intersectoriel : 1) le besoin de logement pour des personnes ayant des pro­
blèmes de santé mentale est identifié par l’entremise des tables de concer­
tation, « l’initiative est venue des tables […] il y avait un besoin de logements 
pour les personnes en santé mentale » ; 2) le CSSS est conscient des ressources 
que possède l’OH pour régler le problème ; 3) l’OH établit ses limites : il a 
une difficulté à loger des individus ayant des problèmes de santé mentale 
dans ses immeubles « dans mes HLM, mes expériences [nous ont montré] 
qu’aussitôt que tu fais rentrer une personne [avec des problèmes de santé 
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mentale], c’est automatique : [les autres locataires] veulent tous que tu la 
mettes dehors » ; 4) l’OH trouve une solution de rechange par l’entremise 
du Programme de supplément au loyer (PSL) dans le secteur marchand :

Si on voulait cibler quelque chose, c’était plus dans les PSL […] Quand on a parlé 
de ça, j’avais deux subventions qui étaient terminées dans deux de mes 58 loge-
ments […] Normalement, je [les] aurais données [les nouvelles subventions] à 
d’autres logements, mais là, je les ai mis dans ma petite poche et j’ai dit : « Quand 
notre entente va être signée, bien au moins j’ai deux [logements] pour partir. » 
Entre-temps, j’ai [fait] des démarches à la SHQ en expliquant notre projet afin de 
voir s’il n’y a pas un moyen d’avoir deux autres [logements]. À ma grande sur-
prise, la SHQ nous en a donné deux autres […] On a quatre [logements] pour 
partir (OHDM).

Dans le même ordre d’idées, le dirigeant d’un autre office soutient 
que la participation de l’OH à plusieurs tables de concertation et à certains 
comités amène une collaboration avec les acteurs du milieu. C’est le cas, 
notamment, avec le service de police et la municipalité :

Cela a amené, une collaboration, les policiers se sentent moins seuls. Maintenant, 
ils me connaissent, […] quand il y a une intervention, ils vont nous appeler […] 
Nous autres aussi, on les appelle, on fait des interventions stratégiques pour régler 
les problèmes à long terme. Ce n’est pas juste une action curative, [c’est] aussi 
une action préventive. Au niveau des sports avec la Ville de Rimouski, cela a amené 
des collaborations qui font [qu’]on a des alternatives pour les enfants afin [qu’ils] 
participent au même titre que les autres enfants en ville (OMHR).

Un travailleur social œuvrant dans cet OH renchérit en mentionnant 
que son implication au sein de plusieurs tables de concertation, de même 
que dans certains groupes et comités, a permis d’établir des partenariats 
et de mettre sur pied des projets à long terme : « On travaille beaucoup avec 
des partenaires, moi je siège aussi sur plusieurs tables de concertation […] 
Depuis, on a établi des partenariats avec certains organismes comme les services 
d’aide aux devoirs avec les jeunes » (OTM). De l’avis d’un administrateur 
d’un autre OH de taille moyenne, la table territoriale permet à l’office de 
coordonner ses activités avec les acteurs du milieu au sujet de la santé 
mentale (OTM).

Les dirigeants des offices de grande taille voient aussi l’importance 
des tables de concertation pour s’arrimer avec le milieu et conclure des 
partenariats, comme en témoignent les propos d’un gestionnaire qui 
affirme être « sur toutes les tables de concertation […] de quartier dans plusieurs 
quartiers » souhaitant amener les locataires à y participer : « Notre but est 
d’aller siéger sur toutes les tables du quartier où on a des immeubles HLM pour 
amener des locataires à y aller. Nous autres, on va se retirer, mais eux, ils vont 
y rester […] Là, où je peux être, j’y vais » (OGT).
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Ce gestionnaire affirme également que les tables permettent aux CSSS 
de développer leurs réseaux de services en interpellant tous les acteurs et 
que ce type d’établissement ne doit pas oublier d’inscrire l’OH parmi ses 
partenaires importants. Selon lui, « si [l’OH] veut vraiment que son mandat 
prenne tout l’aspect social, on n’a pas le choix d’être là où ça se passe » (OGT). 
Selon l’intervenant social d’un autre OH de grande taille, la dynamique 
partenariale est directement favorisée par l’arrimage de l’office avec les 
acteurs du milieu, notamment par sa participation à « la table de concerta-
tion, l’hébergement des partenaires dans les locaux de l’OH [et] le fait de se faire 
connaître par la DPJ et le CSSS » (OGT).

Un autre gestionnaire indique que les tables de concertation sont des 
lieux où les acteurs peuvent s’entendre au sujet de certaines contraintes 
qui pourraient nuire à leur collaboration. À ce sujet, il cite en exemple la 
création d’un comité d’éthique au sein d’une « table terrain ». Le but de cette 
initiative est de permettre aux acteurs de s’entendre sur ce dont chacun 
peut discuter et ne pas discuter lorsqu’ils sont ensemble afin de maintenir 
leur implication : « Il y a plusieurs personnes qui sont là. [Et parfois], on se dit : 
“Oh, c’est trop délicat, on ne doit pas embarquer là-dedans.” […] C’est un enjeu. 
[Si] demain matin, les gestionnaires disent : “Moi, je ne veux plus reparler à 
l’autre”, nous, on va être écartés, [et on aura un problème] » (OGT).

3.4.	S ’entendre sur les modalités des concertations 
et des partenariats

La juste définition des rôles, des tâches et des limites entre les différents 
acteurs constitue une autre action propice au développement et au main­
tien des concertations et des partenariats. Cette pratique est commune 
dans tous les OH, et ce, indépendamment de leur taille. Cependant, il 
existe une différence entre les offices de petite taille et les autres OH. Dans 
les offices de petite taille, les modalités et les limites des partenariats sont 
surtout établies en termes de tâches. Le gestionnaire d’un OH de petite 
taille, par exemple, explique quel est le rôle de l’intervenant communau­
taire pour l’année en cours : « Ce qu’on lui a demandé cette année, c’est d’es-
sayer de “focuser” sur les familles, d’essayer de faire des approches en ce sens. 
Les familles, ce n’est vraiment pas facile […], il faut qu’il essaye de s’organiser 
pour avoir des rencontres avec [elles] » (OPT).

L’administrateur d’un autre OH délimite aussi clairement quel est le 
rôle du CSSS dans sa collaboration avec l’office avec les personnes en perte 
d’autonomie : « S’il y a des gens qui ont une perte d’autonomie […] le CLSC va 
en être informé, il va en faire une évaluation pour nous assurer [qu’on puisse 
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garder la personne dans notre immeuble] » (OPT). Le gestionnaire d’un 
autre office décrit précisément le mandat de l’intervenante communautaire 
liée au CSSS, de même que ses limites :

Elle s’occupe des gens que je lui réfère qui sont en perte d’autonomie […] Je lui 
dis : « C’est la famille qu’il faut que tu impliques, ce n’est pas toi qui vas chez le 
médecin avec la personne. » Ce sont des choses qu’il a fallu donner comme limites 
à l’intervenante. On donne des orientations […] « Oui, tu peux faire ça, non, 
on  n’acceptera pas que tu fasses ça, ça dépasse le mandat qu’on désire que tu 
assumes » (OPT).

Le gestionnaire d’un autre office souligne pour sa part l’importance 
de poser des limites. Celui-ci fait preuve d’ouverture envers les organismes 
qui souhaitent tenir des activités dans les immeubles de son OH. Cepen­
dant, il établit des balises claires à ce sujet : il doit être mis au courant de 
ce qui se passe quant aux activités offertes et il ne veut pas que les loca­
taires soient trop sollicités par les organismes (OTM). Le gestionnaire sou­
haite, en ce sens, que les activités soient désirées par les locataires et qu’un 
minimum d’entre eux y participe.

Les propos des dirigeants des OH de moyenne et grande taille montrent 
aussi l’importance de bien définir les modalités de travail entre les acteurs. 
Au sein d’un partenariat entre le CSSS et un OH de taille moyenne, 
par exemple, les rôles de chacune des deux parties sont bien définis : le 
CSSS offre des soins et l’OH s’occupe de l’entretien du bâtiment et de 
l’équipement (OGT).

Selon un gestionnaire travaillant dans un organisme communautaire 
lié de près à un OH de grande taille, le fait de s’entendre sur le rôle de 
chacun des acteurs et de ne pas empiéter sur leur « terrain » est une condi­
tion nécessaire pour l’entraide dans le milieu communautaire : « Déjà, la 
Ville […], le ministère des Transports, l’OH, l’ECOF [Économie communau­
taire de Francheville] travaillent avec nous. Dans le communautaire, tout le 
monde s’entraide, car on ne touche pas au créneau de quelqu’un d’autre, chacun 
sa spécialité » (OMHTR). Le même OH définit clairement les modalités des 
partenariats conclus avec le CSSS et une Maison de jeunes. À ce sujet, il 
nous apparaît constituer un exemple à suivre :

Une infirmière et une travailleuse sociale sont présentes ici afin de s’occuper de 
nos personnes âgées […] Le CSSS met à notre disposition une fois par semaine une 
psychoéducatrice dans nos secteurs familles, ils appuient également notre projet 
de pédiatrie sociale […] On ne charge rien pour le CSSS ou la Maison de jeunes ; 
ils ne paient pas de loyer. Mais en échange, ils doivent montrer qu’ils ont fourni des 
services à notre clientèle. Le processus d’arrimage entre chacune des ressources est 
aussi important que l’entente qu’on signe (OMHTR).

Un autre gestionnaire lié à un autre OH de grande taille mentionne 
que l’office établit également des frontières d’intervention auprès de ses 
partenaires. Dans la relation entre l’OH et le CSSS, par exemple, l’OH veille 
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à transférer les cas problématiques aux spécialistes de l’institution (OGT). 
Un autre acteur appartenant au même OH est encore plus explicite : « Avec 
le CSSS, on a une entente dans laquelle on dit : “On va ouvrir nos HLM à votre 
clientèle, mais vous, vous allez être ouverts à venir nous rendre service dans nos 
HLM, puis vous allez aider les gens à être admissibles chez nous” » (OGT).

3.5.	 Assurer un suivi continu auprès des partenaires
S’entendre et mettre en application les modalités de suivi avec les parte­
naires constitue des éléments essentiels favorisant les actions communes. 
Dans les offices de petite taille, les dirigeants communiquent surtout avec 
les partenaires par l’entremise des intervenants communautaires. Le ges­
tionnaire d’un OH de petite taille, par exemple, a effectué un suivi avec 
l’intervenante communautaire liée au CSSS en lui demandant un rapport 
mensuel. La situation est semblable dans un autre OH où un gestionnaire 
a demandé un rapport à l’intervenante communautaire du CSSS en fonc­
tion des activités d’un comité de loisir instauré par la municipalité : « Parce 
que l’intervenante me fait un petit rapport, […] moi, j’ai tout le temps le compte 
rendu de ce qui s’est passé au [Comité de loisir de la municipalité] » (OPT).

Même si peu d’administrateurs et de gestionnaires œuvrant dans des 
offices de taille moyenne se prononcent sur l’importance d’effectuer un 
suivi auprès des partenaires, le témoignage du gestionnaire de l’un d’entre 
eux est révélateur. Il fait état de rencontres « assez régulières » avec les orga­
nismes communautaires et d’échanges assez fréquents avec les CSSS par 
divers moyens (rapports, courriels, téléphones, lettres, rencontres, etc.) : 
« Il y a des rencontres avec les organismes communautaires […] Pour le centre 
de services, j’ai sorti les rapports annuels, avec le rapport financier, j’ai fait un 
rapport d’activités […] C’est aussi des contacts personnels, c’est beaucoup de 
courriels, de la téléphonie, parfois par lettre et des rencontres » (OTM).

Comparativement aux dirigeants des offices de petite et moyenne 
taille, les gestionnaires et les administrateurs des OH de grande taille sont 
beaucoup plus explicites quant à l’importance d’effectuer un suivi appro­
prié auprès des partenaires. Un gestionnaire explique ainsi qu’une méthode 
de suivi par l’entremise de personnes-ressources est établie avec le CSSS :

On s’est entendu avec eux afin qu’il y ait deux personnes, une dans chaque orga-
nisation, avec lesquelles on peut entrer en contact. Ceux-ci sont habilités à aller 
chercher les dossiers des gens puis à échanger de l’information avec nous autres. 
On a signé des ententes avec l’Agence de santé et services sociaux, avec les CSSS 
mais aussi on fait signer un formulaire à nos locataires ou à nos requérants comme 
quoi ils consentent à ce qu’on échange de l’information (OGT).

Un travailleur social du même OH affirme que des rencontres de 
suivi sont planifiées une fois par mois avec des intervenants du CSSS : « Ces 
trois entités-là, incluant l’agente de relation, l’agent de sécurité et l’organisateur 
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communautaire du CLSC et les intervenants des organismes, se rencontrent une 
fois par mois. On va faire un topo de la situation : comment ça se passe dans le 
milieu ? C’est autant un topo collectif qu’individuel » (OGT).

Un gestionnaire travaillant au sein d’un autre office de grande taille 
souligne l’importance d’effectuer un suivi auprès des partenaires. Pour 
celui-ci, prendre du temps pour cette tâche équivaut à prendre soin de la 
relation entre les partenaires : « Il faut de la disponibilité et du suivi. Il est 
important pour les ressources de savoir que je suis disponible, que je retourne 
leurs appels. C’est une question de respect de soi et de respect des autres » (OGT). 
Les propos d’un autre gestionnaire, appartenant au même office, montrent 
que l’OH veille à tenir ses partenaires informés. La preuve est qu’il a 
consulté son personnel, des bénévoles, les associations de locataires et 
ses partenaires lorsqu’il élaborait son plan d’orientation pour les années 
2008-2013.

4.	L es retombées des concertations et des partenariats

Ce qui motive les dirigeants des OH à entretenir des perceptions positives 
et à manifester une ouverture envers les autres acteurs du milieu provient 
des retombées tangibles des partenariats et des concertations. Ceux-ci 
jouent en effet un rôle clé dans la conciliation entre la gestion immobi­
lière et la gestion sociale, en plus d’avoir des impacts positifs sur ces deux 
dimensions. Les propos des administrateurs et des gestionnaires en 
témoignent tout en montrant que les CSSS et les organismes communau­
taires sont les principaux partenaires intersectoriels des OH. La collabora­
tion avec ces deux acteurs est perçue comme complémentaire, car ils 
fournissent des ressources différentes aux offices. D’autres partenariats 
sont également conclus avec le milieu de l’éducation, les entreprises pri­
vées et certains particuliers. Cependant, puisque leurs retombées sont 
moins significatives, ces partenariats ne seront pas abordés.

4.1.	L es centres de santé et de services sociaux
Les CSSS sont habituellement le partenaire majeur des OH, et ce, peu importe 
leur taille. Cependant, nos données révèlent que les ententes entre les 
CSSS et les OH de petite taille sont moins définies que celles conclues avec 
les autres offices. Leur contribution se limite surtout au ressources 
humaines qu’ils mettent à la disposition des offices (intervenants commu­
nautaires, infirmières, psychologues, médecins). Le partenariat entre les 
deux acteurs s’inscrit ainsi dans une dynamique de service. L’entente est 
simple : les OH demandent des intervenants au CSSS et l’institution leur 
fournit le service. Le fait d’obtenir les services des intervenants est néan­
moins perçu comme une innovation par l’administrateur d’un office de 
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petite taille : « On a commencé des démarches auprès du CLSC pour avoir 
quelqu’un lorsqu’on aura des problèmes avec les personnes âgées, les familles […] 
C’est comme une innovation [pour nous] » (OPT).

Les dirigeants de deux autres offices vantent la contribution des 
intervenants des CSSS. Le premier indique qu’ils assistent les locataires 
ayant des problèmes de santé mentale : « L’office […] demande l’aide du CLSC 
parce qu’il a des intervenants […] pour les personnes qui ont des problèmes en 
santé mentale[, ils] viennent 1 à 2 fois par semaine » (OPT). Le second diri­
geant explique comment les intervenants lui sont venus en aide : « À un 
moment donné, on a fait une réunion avec le CSSS parce qu’une locataire qui 
était [très malade] se promenait dans les passages, elle ouvrait les portes des 
gens, jouait avec le chauffage en hiver. Cela créait des frictions » (OPT).

D’autres intervenants fournis par les CSSS s’occupent également des 
locataires en perte d’autonomie. Le gestionnaire d’un office de même 
taille, par exemple, fait mention d’une entente avec le CSSS appelée 
« Centre de jour » où « un intervenant […] venait avec une infirmière une heure 
par semaine pour faire faire des exercices [aux locataires] » (OPT). Selon ce 
gestionnaire, des médecins du CSSS visitent les offices une fois par mois 
(OPT). De plus, certains intervenants des CSSS contribuent à favoriser le 
« vivre-ensemble » et la participation des locataires : « On a une intervenante 
du CLSC […] s’il y a un conflit à gérer, des choses [comme cela], je fais affaire 
avec elle » (OPT). Dans un autre OH, une organisatrice communautaire du 
CSSS aide à organiser des activités pour briser l’isolement des locataires : 
« Elle, c’est tout ce qui touche les activités communautaires, tout ce qui touche 
à briser l’isolement, à [amener] le monde à participer » (OPT).

Même si la principale retombée des partenariats entre les OH de 
petite taille et les CSSS est l’octroi de ressources humaines, selon un ges­
tionnaire, les CSSS mettent aussi en place d’autres activités : « Il est arrivé 
que les CLSC offrent des programmes de cuisine […], ils faisaient la cuisine et 
en même temps […], ils [donnaient] plein d’informations nutritives pour les 
personnes […], ils offrent des conférences » (OPT).

Finalement, il importe de mentionner que les partenariats entre les 
offices de petite taille et les CSSS dépendent souvent du financement des 
OH. Des intervenants et des personnes-ressources peuvent être fournis par 
les CSSS, mais les OH doivent dans certains cas payer une partie de leur 
salaire : « On a […] vendu l’idée d’avoir une personne comme travailleur com-
munautaire. […] On a fait une entente avec le CLSC, la Société d’habitation du 
Québec et l’office. […] Trois jours payés par le CLSC, une journée payée par la 
SHQ et [une journée par] l’office » (OPT).

Comparativement à ce qui est observé dans les offices de petite taille, 
les partenariats entre les OH de moyenne et grande taille et les CSSS sont 
beaucoup plus complexes. Ce n’est pas uniquement ce que ces établisse­
ments fournissent aux offices qui est souligné par nos interlocuteurs, mais 
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les retombées des actions concertées des deux partenaires sur la gestion 
sociale, la gestion immobilière et le bien-être des locataires. Il en est ainsi, 
car ces offices conçoivent le partenariat dans une dynamique de coopéra­
tion où les deux parties peuvent créer ensemble. À ce sujet, le responsable 
d’un OH de taille moyenne souligne les retombées positives de la partici­
pation de son office à un groupe de lutte contre la pauvreté (le GASP1) où 
une organisatrice communautaire est impliquée. Selon lui, de telles struc­
tures créent un « réseau intéressant pour nous faire connaître et pour connaître ». 
L’implication et la concertation de l’OH avec les autres membres de ce 
groupe ont d’ailleurs donné naissance à un projet nommé « Logis-études » 
(encadré 11).

Le partenariat entre un CSSS et un autre office de taille moyenne a 
aussi permis de mettre sur pied un projet pour contrer la solitude des 
personnes âgées :

On a créé un partenariat […] avec le CSSS de Drummond. […] Ils ont investi 300 000 $ 
dans ce projet-là. […] C’est une belle réussite. On est fier de ça parce que c’est 
innovant, ce n’est pas facile de répéter ce scénario-là […] en faisant ce projet-là, 
on va contrer l’isolement, emmener nos gens [personnes âgées] à se fréquenter, 
autant en été qu’en hiver, se déplacer d’un édifice à l’autre, communiquer, être 
proactifs (OMHD).

Comme dans les OH de petite taille, les partenariats conclus avec les 
CSSS mettent des personnes-ressources et des intervenants communau­
taires à la disposition des OH de moyenne et grande taille. Ainsi, la pré­
sence d’un intervenant en santé mentale est le fruit d’une entente entre 
les CSSS et un office de moyenne taille : « Notre entente avec le CSSS […], 
c’est un intervenant en santé mentale. Quand il est ici, il a un mandat de santé 
mentale […] Il nous sert énormément. On travaille beaucoup en duo » (OTM). 
L’administrateur d’un autre office de taille moyenne rapporte les retom­
bées positives d’un intervenant social fourni par le CSSS pour aider à la 
gestion de conflits : « Des personnes âgées étaient en bisbille ; on a fait appel à 
un intervenant social du CSSS pour nous donner un coup de main afin de régler 
le conflit, ça a donné de très bons résultats » (OTM).

Les offices de grande taille collaborent aussi activement avec les CSSS 
pour venir en aide aux locataires présentant des difficultés. À ce sujet, un 
administrateur souligne que « le maillage avec le centre de santé a été travaillé 
très [fortement] pour que notre clientèle qui présente des difficultés […], des 

  1.	 Le Groupe actions solutions pauvreté (GASP) est une table de concertation 
intersectorielle incorporée depuis 2003 dont le mandat est de mettre en commun 
les forces de tous les partenaires dans la recherche d’actions et de solutions concrètes 
aux problèmes de pauvreté.
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problèmes de santé mentale entre autres, la clientèle adulte handicapée, ait les 
services nécessaires pour répondre à leurs besoins [et] reste des individus à part 
entière » (OGT).

Le dirigeant d’un office de grande taille dit participer à un projet 
avec les intervenants des CSSS. Il précise que cette initiative a pour but de 
« monter une cour à l’image des locataires et d’organiser des activités stimulantes 
selon le sexe et le groupe d’âge majoritaire par immeuble ». Dans le même ordre 
d’idées, ce gestionnaire affirme que « si les CSSS veulent qu’on garde leur 
clientèle le plus longtemps autonome dans nos logements, ils se doivent d’être 
présents dans le milieu » (OGT).

En plus des intervenants communautaires, les partenariats avec les 
CSSS donnent accès à d’autres personnes ressources dans les offices de 
moyenne et grande taille. Dans un OH de taille moyenne, les locataires 
reçoivent les soins d’une « infirmière ou un d’ergothérapeute » (OTM). Dans 
un autre office de taille moyenne, une infirmière du CSSS sera mandatée 
pour donner des soins aux locataires afin de favoriser leur maintien à 
domicile : « Une intervenante dédiée du CLSC […], à cause du volume de loge-
ments qu’on a […], va favoriser un maintien à domicile avec des services adé-
quats » (OTM). Chez les offices de grande taille, des infirmières offertes par 
les CSSS organisent plusieurs activités de santé en collaboration avec les 
associations de locataires : « Il y a des cliniques de vaccination. Les associa-
tions appellent les infirmières, ils organisent des ateliers sur la prévention 
des MTS » (OGT).

Encadré 11 – Le projet Logis-études

Sous l’initiative du GASP, des partenaires (dont la municipalité, l’Office muni-
cipal d’habitation de Granby – OMHG, la Commission scolaire du Val-des-
Cerfs et le Centre de santé et de services sociaux) se sont réunis pour 
développer le projet « Logis-études ». Cette initiative consiste à réaliser des 
logements sociaux dédiés aux personnes qui retournent aux études dans le 
but d’atteindre un diplôme de niveau secondaire, collégial ou universitaire. 
Les logements prévus s’adressent principalement aux familles. Ils compren-
dront de deux à trois chambres à coucher et répondront aux besoins des 
étudiants qui éprouvent des difficultés financières trop importantes pour 
effectuer ou compléter leur retour aux études. Les étudiants qui participent 
au projet bénéficiront également d’une garderie pour leurs enfants, situé 
dans le même ensemble immobilier. Pour limiter les déplacements, les loge-
ments seront aussi situés en face du Centre régional intégré de formation 
(CRIF), un établissement de formation professionnelle pour adultes. La ville 
de Granby a octroyé un terrain pour la construction du projet. Les logements 
seront prêts pour 2013 ou 2014.

Source : Létourneau (2013, p. 15).
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D’autres personnes-ressources sont aussi offertes par les CSSS. Au 
sein d’un OH de taille moyenne, par exemple, un psychologue du CSSS 
est intervenu pour régler un conflit qui durait depuis longtemps entre les 
locataires. Dans une situation où « il y [avait des locataires] qui [étaient] 
devenus “les boss du bloc” et disaient aux autres locataires de se taire […] Les 
locataires ne souhaitaient plus vivre ainsi, c’était la chicane » (OTM). Comme 
dans les offices de petite taille, les partenariats entre les CSSS et les OH 
de moyenne et grande taille demandent parfois une contribution finan­
cière des OH. C’est le cas dans un office de taille moyenne : « On a un 
travailleur de milieu partenariat signé […] moitié-moitié. Il est à quatre jours 
par semaine, l’office verse la moitié des coûts et le CSSS l’autre moitié. C’est 
extrêmement précieux » (OTM).

Au sein d’un office de grande taille, ce sont les CSSS qui financent 
une « équipe communautaire » de six personnes pour intervenir. Le ges­
tionnaire de l’office concerné précise que cette initiative est l’un des prin­
cipaux facteurs qui favorisent l’innovation au sein de son OH. Il craint 
cependant que ce financement ne perdure pas et souhaite conscientiser 
la SHQ de son importance et de son impact positif sur le milieu de vie 
des locataires :

Si on n’avait pas le budget du CSSS, on n’aurait pas avancé la première année […] 
Ce qui peut restreindre [l’innovation], ce sont les budgets annuels. Est-ce qu’on va 
avoir ce budget du CSSS pour 5 ans, 10 ans, 20 ans, éternellement ? […] Le par-
tenariat avec le CSSS est un facteur de succès dans la gestion actuelle […] Il faut 
que la SHQ […] comprenne que la qualité de vie des gens est en jeu […] Les gens 
ne sont pas laissés à eux-mêmes, ils sont conscientisés [autrement], il va y avoir 
moins de travail au niveau des sinistres, du vandalisme, etc. (OGT).

4.2.	L es organismes communautaires
Après les CSSS, les organismes communautaires représentent un autre par­
tenaire majeur des OH. Les retombées des partenariats conclus avec eux 
sont toutefois différentes. Tandis que les ententes avec les CSSS donnent 
essentiellement accès à des personnes-ressources, les organismes commu­
nautaires collaborent avec les OH en soutenant directement les locataires 
en leur fournissant des denrées essentielles (nourriture, vêtements), en les 
aidant à entretenir leur logement, en les assistant dans leur recherche 
d’emploi, en leur offrant du soutien communautaire et en leur proposant 
des activités éducatives. Le fait que les retombées des partenariats avec les 
organismes communautaires diffèrent de celles avec les CSSS constitue 
un avantage, car les locataires peuvent ainsi bénéficier de ressources et de 
services variés, provenant de différents secteurs d’activité.



	 Les concertations et les partenariats intersectoriels	 127

Les retombées des partenariats entre les OH et les organismes com­
munautaires impliqués dans différents secteurs d’activités diffèrent aussi 
selon la taille des offices. Dans les OH de petite taille, les organismes 
fournissent surtout des services qui ont pour but de soutenir les locataires 
dans leurs tâches et leurs besoins quotidiens. Dans certains cas, il peut 
s’agir de leur offrir de la nourriture et des vêtements. Dans un office de 
petite taille, par exemple, un organisme offre des vêtements, des biens et 
des accessoires. Le gestionnaire d’un autre office indique qu’un organisme 
communautaire distribue aussi des paniers de Noël aux locataires. D’autres 
organismes soutiennent les résidents ayant des problèmes de santé phy­
sique en les aidant à accomplir leurs tâches ménagères et en les assistant 
dans leurs soins d’hygiène : « Une femme de ménage vient une fois par semaine 
[pour ces locataires]. Mais, il en a plusieurs autres qui bénéficient de ce service 
pour d’autres raisons […], un locataire qui a des problèmes cardiaques […], 
d’autres qui ont des problèmes d’arthrite, etc. » (OPT).

Selon un administrateur d’un office de petite taille, des organismes 
communautaires mettent sur pied des activités, de façon hebdomadaire, 
pour les locataires plus âgés. D’autres, comme la Fédération de l’Âge d’Or 
du Québec (FADOQ), offrent des espaces pour les aînés, comme des salles 
communautaires. L’organisme projette également d’offrir un parc d’amu­
sement municipal : « À la FADOQ, ils ont des services provinciaux […] Là, on 
est en train d’installer un autre parc d’amusement, que je veux intégrer à notre 
parc d’amusement municipal […] On a le service d’une salle communautaire et 
des bureaux » (OPT).

Tout en soutenant les locataires dans leur vie quotidienne, les orga­
nismes communautaires offrent diverses activités éducatives, comme des 
conférences, des cours et des formations. C’est le cas dans un office de 
petite taille où une formation en santé mentale est offerte à l’association 
des locataires à la demande de cette dernière, « parce que […] il y a des 
personnes qui se comportent étrangement [dans l’immeuble] » (OPT).

Selon l’administrateur d’un office de petite taille, un organisme de 
soutien pour les femmes offre aussi des conférences aux locataires. Dans 
un autre OH, un organisme communautaire propose des cours d’informa­
tique et des activités d’alphabétisation (OPT). En dehors des services qu’ils 
procurent, les partenariats entre les offices de petite taille et les organismes 
communautaires ont une particularité qui se manifeste peu dans les autres 
OH : leurs retombées financières. En fait, c’est surtout au sein des offices 
de petite taille que la contribution monétaire de certains organismes com­
munautaires, comme le Club Lions, l’Âge d’Or, les Chevaliers de Colomb 
et les Cercles de fermières, est soulignée.

Comme pour les offices de petite taille, les principales retombées des 
partenariats entre les OH de taille moyenne et les organismes communau­
taires résident dans le fait qu’ils offrent des services touchant plusieurs 
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aspects de la vie quotidienne des locataires (nourriture, hygiène, ménage). 
D’autres organismes communautaires, tel le Centre d’action bénévole, 
offrent la possibilité d’avoir accès à des bénévoles qui soutiennent les loca­
taires de plusieurs façons : « Ils ont formé des bénévoles pour [accompagner nos 
locataires] à l’hôpital, pour faire l’épicerie […], pour faire l’impôt. Moi, je réfère 
les gens de tous les blocs aux personnes du Centre d’action bénévole » (OTM).

Souvent, les organismes communautaires offrent diverses formations. 
Au sein d’un office de taille moyenne, par exemple, un partenariat avec les 
cuisines collectives permet d’aider les jeunes familles en matière de nutri­
tion : « On a commencé à travailler avec les cuisines collectives pour les jeunes 
familles afin qu’il y ait des interventions en ce sens-là : planification des repas, 
éducation en diététique, etc. » (OTM). Certains organismes offrent aussi des 
cours et diverses formations : « des cours d’informatique pour familles et per-
sonnes âgées, […] des cours de peinture pour les personnes âgées » ; « des ateliers 
de [médiation] avec des enfants et des parents pour la résolution de conflits, […] 
de la formation aux gens qui sont dans le comité des locataires » (OTM).

Les partenariats entre les organismes communautaires et les OH de 
taille moyenne ont aussi une particularité. Les ressources qu’ils fournissent 
aident les locataires à se réinsérer sur le marché du travail : « On travaille 
avec [un organisme] en emploi. On travaille avec les adultes en réinsertion 
en emploi » (OTM). De plus, il importe de mentionner que, contrairement 
aux offices de petite taille, les OH de taille moyenne ne font pas que reti­
rer des services des organismes, ils collaborent aussi avec eux à la réali­
sation de certains projets. À ce sujet, le témoignage d’un intervenant 
communautaire d’un office de cette taille est révélateur. Selon ce der­
nier, plusieurs projets sont le fruit de la collaboration entre l’OH et des 
organismes communautaires :

On a mis en place des activités pour les jeunes avec Québec en forme, avec un 
organisme qui s’occupe de la gestion Comité saines habitudes de vie [et] le regrou-
pement contre l’appauvrissement, où on siège aussi. On va chercher des partenariats 
à plusieurs endroits pour des projets à long terme et parfois des projets ponctuels, […] 
je pense à la Maison des familles où on a des cuisines pour les familles, pour des 
parents avec les enfants durant l’été (OTM).

L’une des principales retombées des partenariats, entre les organismes 
communautaires et les OH de grande taille, réside dans les services qu’ils 
fournissent aux locataires. Toutefois, ce qui ressort davantage des témoi­
gnages des dirigeants, c’est l’impact des actions concertées de ces OH et des 
organismes communautaires sur le milieu de vie des locataires. La plupart 
de ces actions concernent la sécurité des locataires, un aspect qui est moins 
souvent relevé par les administrateurs et les gestionnaires des autres offices.
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Selon un gestionnaire, les offices « travaillent bien fort […] avec les 
organismes communautaires pour éliminer ces problématiques afin d’offrir des 
milieux de vie les plus intéressants possible à nos locataires » (OGT). À ce sujet, 
un autre dirigeant du même office décrit les impacts positifs d’un projet 
qui a été réalisé en collaboration avec les organismes communautaires : 
« un projet avec les organismes du milieu, où il des animateurs et animatrices 
animent les aires communes extérieures du complexe, cela a diminué les chicanes, 
les bris, les histoires » (OGT).

Les dirigeants évoquent aussi des projets qui ont été mis sur pied en 
partenariat avec les maisons des jeunes. Souvent, ces initiatives ont pour 
but de contrer la tendance des jeunes à s’adonner au vandalisme en aug­
mentant leur sentiment d’appartenance à leur milieu. Dans cette optique, 
un office de grande taille a collaboré avec la Maison des jeunes dans le 
projet Agir ensemble : ils « ont fourni des clôtures à ces jeunes-là afin qu’ils les 
installent[, et ce projet a changé leurs habitudes], car ils ne veulent plus briser 
leurs murs » (OMHTR). Dans un autre office, l’implication morale et finan­
cière des jeunes, dans le cadre d’un autre projet avec la Maison des jeunes 
du quartier, a eu pour conséquence de réduire le vandalisme :

En s’associant avec la Maison des jeunes du quartier, on a fait un projet pour les 
jeunes de l’immeuble dans la cour intérieure. On les a entraînés dans ce projet […] 
et ils ont développé un sentiment d’appartenance et de réalisation […] C’est un 
projet qui nous a coûté une bagatelle, et eux, ils ont une implication morale et 
financière. On a fait un projet ensemble où il y a une appropriation du milieu 
de vie ; […] les jeunes sont impliqués là-dedans […] ; ils disent : « Faites attention 
aux plus vieux pour qu’ils ne brisent pas les jeux des plus jeunes. » [Et], je n’ai 
presque plus de vandalisme (OGT).

Le gestionnaire d’un office de grande taille parle aussi des retombées 
positives du partenariat entre les offices et plusieurs organismes commu­
nautaires par rapport au « vivre-ensemble ». Dans un tel office, une colla­
boration avec un organisme en justice alternative offrant des formations 
en médiation sociale a permis de réaliser une recherche visant à examiner 
« jusqu’où les gens se sentaient en sécurité » dans les immeubles (OGT). Les 
résultats ont démontré que la cohésion sociale avait un impact significatif 
sur le sentiment de sécurité des locataires.

Les retombées des partenariats se manifestent aussi sous forme de 
services. L’« excellente collaboration » avec un comptoir alimentaire, par 
exemple, permet aux locataires d’obtenir les denrées nécessaires à leurs 
besoins : « Avec le comptoir alimentaire Le Grenier, qui permet aux gens d’avoir 
un dépannage alimentaire gratuit et une épicerie complète […], de même qu’avec 
d’autres organismes qui offrent un service de garderie gratuite » (OMH Lévis). 
Certains organismes aident aussi les individus ayant des problèmes de 
santé mentale à se trouver un logement. D’autres assistent les locataires 
aux prises avec des handicaps physiques lourds en leur offrant divers 



	130	 Pratiques innovantes de gestion dans les offices d’habitation

services : « Je pense aux soins d’hygiène, au transport, car ce sont des gens qui 
vivent dans la communauté, mais [avec] des handicaps physiques lourds. […] 
Cela a été facile de s’entendre avec un partenaire pour les soins […] Tout le 
monde y trouve son compte » (OGT).

Conclusion

Reconnaissant l’ampleur de la tâche qui leur est dévolue, les dirigeants des 
OH ont bien répondu à l’invitation de la SHQ, en 2005, de faire appel aux 
ressources et aux compétences des acteurs externes qui œuvrent dans les 
milieux de vie HLM et qui travaillent à la prise en charge des locataires 
(SHQ, 2005). L’adoption des orientations présentées dans ce chapitre a 
permis à plusieurs OH de développer des concertations et des partenariats 
durables avec le secteur de la santé et des services sociaux. L’implication 
active des offices dans les concertations a aussi eu pour effet de rassembler 
plusieurs acteurs complémentaires autour d’une problématique partagée 
comme la gestion des personnes en perte d’autonomie ou encore celle des 
locataires ayant des problèmes de santé mentale. Ces acteurs collaborent 
également à la création de divers partenariats intersectoriels reposant sur 
des engagements plus ciblés où ils définissent ensemble les probléma­
tiques, les objectifs et les responsabilités de chacun de façon que chacun 
travaille à l’intérieur de ses champs de compétences. Bien entendu, pour 
atteindre les buts qu’ils se fixent, les partenaires doivent faire preuve d’ou­
verture et accepter leurs différences organisationnelles. Comme en font 
foi les propos d’un administrateur, un véritable partenariat c’est de « s’en-
tendre sur l’objectif du service à donner et non pas sur la façon [de répondre à 
l’objectif] » (OGT).

En somme, nous avons pu observer comment l’intervention inter­
sectorielle pouvait créer une combinaison d’effets favorisant le bien-être 
des locataires. Il est important pour les OH de s’arrimer aux besoins des 
communautés qu’ils desservent. L’entente conclue dans la région de 
Chaudière-Appalaches (2008‑2012) représente un bel exemple à cet égard. 
Cette entente avait pour objet d’améliorer l’accès aux HLM en termes de 
diversité de clientèle ainsi que de bonifier les services offerts et la qualité 
de vie des locataires de toute une région. En 2007, la région comptait 
85 OH abritant 3 166 logements. Seize organismes à de diverses vocations 
ont signé l’entente, dont le ministère des Affaires municipales, des Régions 
et de l’Occupation du territoire, le ministère de l’Emploi et de la Solida­
rité  sociale, l’Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-
Appalaches, le Forum jeunesse régional Chaudière-Appalaches et le CSSS 
de Beauce. L’entente est un bon exemple de partenariat intersectoriel per­
mettant l’atteinte d’un équilibre entre la gestion immobilière et la gestion 
sociale. Elle compte plusieurs retombées documentées telles que le soutien 
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et la revitalisation de plusieurs associations de locataires, la création d’es­
paces de socialisation comme des cafés-causerie, l’organisation d’ateliers 
sur la santé, la tenue d’une journée d’employabilité et la mise en place 
d’une entente pour offrir des visites de courtoisie aux locataires ayant des 
problèmes de santé mentale (Bernier, 2010 ; Dubuisson, 2011). De plus, 
grâce à l’entente et à ses activités connexes comme l’enquête mobilisante2 : 
« Le climat s’est amélioré [et] il y a de meilleures relations entre les individus » 
(Racine, 2009, p. 36).

Malgré le succès de plusieurs initiatives, une différence a été consta­
tée entre les offices de petite taille et les autres OH. Les OH de petite taille 
perçoivent la nécessité des concertations et partenariats avec le milieu, 
mais surtout dans l’optique d’obtenir les ressources nécessaires pour mener 
à bien leurs projets. Ils se positionnent principalement dans une dynamique 
de services alors que les autres OH perçoivent davantage les partenariats 
dans une dynamique de coopération où les acteurs associés s’entraident 
en se complétant et en mettant à profit leurs ressources et leurs compé­
tences respectives. Les dirigeants des offices d’habitation de grande taille 
notent également de façon plus significative l’importance d’arrimer les 
actions de l’office avec les besoins de la communauté.

  2.	 L’enquête mobilisante est un processus de mobilisation qui permet aux locataires 
d’HLM d’agir sur leurs propres conditions de vie. Pour plus d’information, voir 
Racine (2009).





Conclusion

L’atteinte d’un équilibre entre la gestion immobilière et la gestion sociale 
dans les OH constitue un enjeu important non seulement pour ces entre­
prises publiques, mais aussi pour la société québécoise. Sur le plan local, 
les OH occupent une position stratégique dans la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Plus ils arrivent à concilier la gestion immobilière et 
la gestion sociale, plus ils peuvent s’affirmer en ce sens et devenir des 
leaders dans ce domaine. Pour ce faire, cependant, les OH doivent se posi­
tionner comme tels. Un leadership, cela se développe et se consolide au sein 
de sa communauté. Les hommes et les femmes qui ont des responsabilités 
au sein des OH (en tant qu’administrateurs ou gestionnaires) doivent donc 
incarner au quotidien la mission de leur organisation et faire preuve de 
leadership afin qu’elle puisse rayonner aussi bien à l’interne qu’à l’externe.

Cet idéal ne va cependant pas toujours de soi compte tenu des res­
sources humaines et financières disponibles, comme cela été évoqué à 
plusieurs reprises par nos interlocuteurs. La position sociale des OH et de 
leur personnel constitue une difficulté supplémentaire. En effet, le logement 
HLM est un logement stigmatisé (le logement du « pauvre ») dans notre 
société et cela ne facilite guère sa reconnaissance. Comme ses frontières 
d’intervention, particulièrement avec le milieu de la santé et des services 
sociaux, sont poreuses, il convient de veiller à circonscrire les responsabilités 
de chacun des acteurs.
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Notre recherche a toutefois mis en évidence qu’en dépit de ce 
contexte peu facilitant, il est possible pour les OH d’exercer un leadership 
dans leur milieu qui se module, évidemment, selon la taille des OH. Veiller 
au bien-être des locataires exige que soient constamment mises en équi­
libre la gestion immobilière et la gestion sociale. Les données issues des 
entrevues et de la documentation rassemblée ont mis en lumière que cette 
réalité se déploie dans les différentes responsabilités des OH, que ce soit 
au niveau de l’entretien des bâtiments, de la perception des loyers, de la 
sécurité ou encore de l’amélioration de la qualité de vie par des actions 
facilitant le « vivre-ensemble » et la participation citoyenne.

À cet égard, la prise de parole des locataires, qui s’exerce principale­
ment au sein des associations de locataires et des comités consultatifs des 
résidents, est un enjeu clé pour atteindre un équilibre entre la gestion 
immobilière et la gestion sociale. Hirschman (1995), dans son célèbre livre 
Défection et prise de parole, a justement centré sa réflexion sur l’importance, 
pour toute organisation, d’atteindre un équilibre optimal entre défection 
et prise de parole. À juste titre, il considère que toute organisation est 
écartelée entre deux positions de la part de ses membres ou de sa clientèle ; 
si l’organisation se montre peu à l’écoute de leur parole, ceux-ci peuvent 
alors faire défection. L’organisation ou l’entreprise se retrouve alors en 
grande difficulté.

Par rapport à cette réflexion pertinente, le milieu HLM se trouve dans 
une position singulière. Les HLM sont des logements subventionnés, dont 
l’accès est souvent réservé à une population socioéconomiquement défavo­
risée soumise à des critères bien précis. Les possibilités pour cette population 
de faire défection, c’est-à-dire de se trouver un autre logement, sont donc 
très limitées. L’option « prise de parole » devient alors d’autant plus impor­
tante. Cet enjeu s’est traduit dans les OH par le développement du service 
à la clientèle et du soutien à la vie associative des locataires. Cet équilibre 
optimal, entre défection et prise de parole, est un idéal inatteignable selon 
Hirschman (1995). Notre recherche s’inscrit en ce sens et il importe que 
les administrateurs et les gestionnaires en aient conscience. À ce titre, 
insister sur la performance des OH peut avoir comme conséquence de ne 
pas favoriser cette prise de conscience. Il est dans l’air du temps de parler 
de performance, mais les OH doivent veiller à adapter ce discours à leur 
propre spécificité afin que les pratiques innovantes de gestion mises en 
lumière dans cet ouvrage puissent se développer et se consolider.

Nous sommes également d’avis que pour parvenir à combiner gestion 
immobilière et gestion sociale, le milieu de travail des OH doit se reporter 
aux quatre enjeux relevés dans la grille analytique des pratiques d’action 
communautaire en milieu HLM (Morin, Aubry et Vaillancourt,  2007), 
soit la consolidation du lien social, l’appropriation du pouvoir, les carac­
téristiques et le développement de l’accompagnement social ainsi que la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
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La consolidation du lien social a constitué l’enjeu le plus fréquem­
ment répertorié par l’inventaire analytique. Cette nouvelle recherche, 
menée cinq années plus tard, confirme que le tissu relationnel en milieu 
HLM repose toujours sur des bases fragiles ; elle démontre également l’im­
portance d’agir de façon concertée et intersectorielle. À ce titre, et comme 
cela a été relevé çà et là dans les divers chapitres, les interventions des 
organismes partenaires ont un impact considérable sur la cohésion sociale 
de ces milieux de vie. De l’avis de plusieurs dirigeants, un facteur facilitant 
est la mise à la disposition d’un espace communautaire dans les immeubles 
relevant de l’OH au bénéfice des résidents, des organismes communau­
taires ou des institutions publiques. Malheureusement, cette évidence est 
encore contestée comme en a témoigné la saga qui a duré des années à 
Saint-Jean-sur-Richelieu (FLHLMQ, 2013).

L’appropriation du pouvoir constitue le point central de toute démarche 
d’action communautaire. Dans un office d’habitation, cela implique que 
les locataires puissent exercer des responsabilités et prendre la parole avec 
la perception que cela aura des effets positifs sur le milieu. Nous avons vu, 
dans le cadre de notre recherche, que certains OH ont su tirer parti de 
l’opportunité des travaux de rénovation pour solliciter l’expertise des loca­
taires et ainsi développer leur expérience organisationnelle. Cela ne peut 
que contribuer à la consolidation et au développement de la vie associa­
tive en milieu HLM. De ces expériences pourront peut-être naître des pro­
jets structurants pour le milieu. Pour ce faire, toutefois, il importe d’assurer 
la pérennisation du programme Initiative de développement durable, d’en-
traide et de mobilisation (ROHQ, FLHLMQ et SHQ, 2013). Malheureuse­
ment, ce programme de la SHQ, pourtant considéré comme indispensable 
tant par la FLHLMQ que par le ROHQ, pourrait être abandonné faute 
de financement.

Le développement social dans le milieu des OH renvoie aux services 
qui ont été mis sur pied afin d’apporter des solutions aux difficultés des 
résidents. Ces services répondent manifestement à certaines probléma­
tiques, mais leur développement doit être balisé par les offices dans une 
optique de développement des communautés, afin de permettre l’émer­
gence et la consolidation de projets intersectoriels, notamment avec le 
secteur de la santé et des services sociaux, de l’éducation et de l’emploi. 
Cela exige des OH, particulièrement ceux de grande taille et de taille 
moyenne, d’intégrer dans leur planification stratégique ce type de déve­
loppement. Des projets structurants pour le milieu peuvent alors être 
ciblés et mis en branle en collaboration avec les divers partenaires, notam­
ment dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale afin 
de mettre en place une approche stratégique et intersectorielle.
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LES HABITATIONS À LOYER MODIQUE (HLM) constituent le plus important parc d’habita-
tion sociale du Québec, tant pour sa valeur marchande, évaluée à deux milliards de dollars, 
que pour le nombre d’unités de logements qui le constituent : plus de 60 000. Environ 
100 000 personnes socioéconomiquement défavorisées les habitent, ce qui leur donne la 
chance d’améliorer leurs conditions de vie. Par l’entremise des offices d’habitation, ce livre 
pénètre dans cet univers méconnu, qui représente pourtant un bien collectif précieux au 
même titre que les écoles et les hôpitaux.

Responsables de la gestion des HLM, les offices d’habitation recherchent l’équilibre 
entre la gestion immobilière et la gestion sociale, entre la poignée de porte et la poignée de 
main. Pour assurer le bien-être des locataires, les gestionnaires, administrateurs et employés 
de ces organismes doivent développer des pratiques innovantes. Cet ouvrage dévoile ces 
pratiques, tout en donnant à voir, de l’intérieur, les valeurs, les raisons et les méthodes de 
travail de ceux qui les mettent en place. Il adopte pour ce faire une approche narrative qui 
donne la parole à ces derniers.

Les auteurs abordent d’abord la question du bien-être des locataires en regard de 
la gestion immobilière (veiller à la qualité des immeubles, recueillir l'argent des loyers, 
gérer la sécurité) et sociale (gérer les conflits, favoriser le vivre-ensemble, encourager la 
participation citoyenne). Ils décrivent ensuite les pratiques immobilières innovantes des 
dirigeants qui ont des incidences positives sur la vie des locataires, pour ensuite enchaîner 
avec la description des pratiques ayant pour but d’améliorer la gestion sociale. Enfin, ils 
montrent l’importance du rôle des partenariats avec les associations de locataires, le réseau 
de la santé et des services sociaux et les organismes communautaires.
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